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Préface

Quelles conclusions politiques tirer du bilan des relations professionnelles dans le
milieu protégé dressé par le présent rapport?

Décidée par le Conseil d’administration du BIT, l'étude a été coordonnée par
Marc Dupont, expert au Service de la Réadaptation professionnelle, la rédaction du
rapport ayant été réalisée par Laurent Visier, sociologue. L'étude souligne les traits
saillants de la situation, à partir des éléments recueillis par questionnaire auprès d'une
sélection de vingt pays et enrichis par l'analyse de la littérature disponible sur le sujet.

La diversité est grande: structures financement, droits des travailleurs, ministères
de tutelle, statuts juridiques... Tous ces éléments se combinent dans une réalité parfois
difficile à appréhender.

Le rapport propose une typologie en quatre grands modèles. Il ne s'agit pas ici de
modèles descriptifs absolus mais plutôt d'envisager une classification qui éclaire l'analyse
et précise les terrains d'amélioration possibles pour le respect des droits fondamentaux
des travailleurs dans le milieu protégé.

En effet, cet objectif est au centre des préoccupations du BIT et la prochaine
Conférence internationale du Travail de 1998 sera saisie d'une proposition de déclaration
de principe sur les droits fondamentaux et sur le mécanisme de suivi correspondant. Ce
socle social comprend la liberté syndicale et le droit de négociation collective
(Conventions nos 87 et 98), l'abolition du travail forcé et du travail des enfants
(Conventions nos 29, 105 et 138) ainsi que la non-discrimination dans l'emploi et l'égalité
hommes-femmes (Conventions nos 100 et 111). Ajoutons à ce socle social les deux textes
spécifiques consacrés aux handicapés à savoir la Convention NO 159 et la
Recommandation NO 168. Au regard de ces deux dernières références, le travail protégé
est conçu comme un ultime recours lorsque l'insertion en milieu ordinaire, hypothèse à
privilégier, ne s'avère pas "praticable". Mais, la Recommandation NO 168 précise, dans
son article 11, paragraphe f), que les ateliers de production destinés aux handicapés
doivent satisfaire à des normes sociales définies. Nous voilà au plein coeur de la
question!

Selon les modèles évoqués plus loin, différents points durs ont été notés comme
en témoigne le tableau de synthèse ci-dessous:



Modèle

Thèmes Thérapeutique Intermédiaire Dual
(structure

haute)

Salarial

Contrat de travail presque jamais parfois oui oui

Liberté d'association parfois possible
mais pas utilisée

oui mais peu
utilisée

oui oui

Conventions collectives
non non oui oui

Conditions de travail horaires souvent
moins longs

identiques au
milieu ordinaire

identiques
 au  milieu
ordinaire

identiques au
milieu

ordinaire

Hygiène et sécurité peu codifié souvent proche
milieu ordinaire

identique
 au milieu
ordinaire

identiques au
milieu

ordinaire

Protection sociale plus faible qu'en
milieu ordinaire

proche du milieu
ordinaire

identique
au milieu
ordinaire

sauf chômage

identiques au
milieu

ordinaire

Discipline et conflit peu ou pas
codifié

proche milieu
ordinaire

identiques 
au milieu
ordinaire

identiques au
milieu

ordinaire

Inspection du travail peu
d'interventions

peu
d'interventions

peu
d'interventions

peu
d'interventions

Ainsi, il apparaît que la question du contrat de travail est traitée de façon
diversifiée: obligatoire ici, préconisé mais facultatif ailleurs, sans objet ou même
impossible dans le modèle thérapeutique. Il en est de même pour les conventions
collectives ou bien encore la liberté d'association dont l'application ou la mise en oeuvre
est parfois problématique. On notera toutefois, pour la regretter, une certaine
homogénéité à propos des services d'inspection du travail; soit le travail protégé n'est pas
de son ressort et elle n'intervient pas, soit n'étant pas au fait des spécificités du secteur,
elle n'y intervient pas non plus bien qu'elle y soit autorisée.

Mais, s'il fallait retenir une seule conclusion majeure du présent rapport, ce serait
assurément l'absence de justification de fond à la disparité des droits entre les différentes
situations de travail protégé.

Certes, l'étude met en relief que les droits des travailleurs avec un handicap se
sont, dans ces structures, construits autour de plusieurs logiques historiques,
administratives, financières etc... Mais rien ne vient expliquer, et a fortiori justifier,
pourquoi deux travailleurs avec un handicap réalisant les mêmes tâches, avec les mêmes
machines, et pour les mêmes donneurs d'ordre, bénéficieront l'un des droits pleins et
entiers reconnus à tout travailleur, et pour l'autre d'un statut au rabais.

Le Rapport montre bien également comment les modèles thérapeutiques de
travail protégé, enracinés dans une vision fondatrice protectrice, en arrivent au curieux



paradoxe d'être les lieux de travail dans lesquels les travailleurs avec un handicap
jouissent des droits minimum.

Reconnaissons que cette situation, si elle a été justifiée par l'histoire du Travail
Protégé, ne saurait voisiner encore longtemps avec une approche politique et stratégique
centrée sur le respects de droits de l'Homme et des droits fondamentaux des travailleurs.

Sans doute, les difficultés du marché du travail et la croissance du chômage
rendent-elles plus ardue l'entrée des travailleurs avec un handicap dans le monde des
entreprises; sans doute, le risque de marginalisation des personnes avec un handicap
sévère n'ont-ils jamais été aussi grands, mais en quoi ces deux tendances pourraient-elles
justifier l'existence de zone de quasi-non-droit du travail? Tout au contraire, nous
avançons l'idée que la pleine participation, la pleine citoyenneté au travail sont en elles-
mêmes et un objectif et un moyen d'intégration.

La question n'est plus de savoir si les structures de travail protégé sont des
acteurs de la vie économique. La simple visite de quelques-unes d'entre elles suffit à le
vérifier. De nombreux secteurs de l'économie s'appuient sur le travail protégé: sous-
traitante de capacité, externalisation de travaux non qualifiés ou bien de tâches trop
spécifiques, exécution de missions périphériques au métier principal de l'entreprise... Bien
souvent, les relations entreprises-structures de travail protégé vont au-delà de la
réalisation d'une activité mais intègrent aussi la gestion des stocks de matière d'oeuvre en
amont et celles des produits finis, exportant par le fait les contraintes du zéro-stock et
des flux tendus vers le travail protégé.

Face aux difficultés d'insertion en milieu ordinaire, beaucoup de structures de
travail protégé ont fait le pari de créer elles-mêmes des emplois durables pour les
travailleurs avec un handicap, sans attendre un salut hypothétique du monde de
l'entreprise. Cette reconnaissance du droit à l'emploi doit maintenant s'accompagner, là
où c'est encore nécessaire, de son corollaire social, la reconnaissance des droits
fondamentaux des travailleurs. Non seulement, il y va de la plus élémentaire des justices
sociales vis-à-vis des personnes avec un handicap mais de plus, cette proximité de
"conditions sociales" peut être un puissant facteur d'amélioration de la fluidité entre les
différents milieux de travail, fluidité qui fait vraiment défaut tant sont forts les effets de
filière.

Continuité des droits (et bien évidemment des devoirs), capacités d'adaptations
appropriées des postes de travail, possibilité de glisser d'une situation à l'autre en
fonction de ses choix personnels, voilà les bases d'une transformation progressive du
travail protégé en travail adapté dans lequel la priorité sera donnée aux individus et non
plus à la structure. Ces transformations doivent intégrer l'état actuel des législations tout
autant que des pratiques nationales en matière de travail protégé. Ici, il conviendrait,
pour concrétiser cette évolution, d'adapter les dispositions législatives ou réglementaire
compte tenu des modes actuels de régulation du secteur, entraînant par là même une
modification en profondeur de l'organisation du travail protégé... Ailleurs, ce sont les
pratiques qu'il faudrait réorienter vers une meilleure prise en compte des droits
fondamentaux des travailleurs.



Dans ce domaine, il appartient également aux structures de travail protégé
d'initier elles-mêmes, là où c'est nécessaire, les processus conduisant au plein respect de
ces droits. De leur côté, les syndicats de salariés pourraient et devraient jouer un rôle
important dans cette évolution. Parce qu'il serait illusoire de penser qu'elle puisse se
réaliser d'un coup de baguette magique, l'implication et les apports des syndicats
pourraient être d'une grande utilité pour conduire, dans la durée, cette évolution en
partenariat avec les responsables des structures de travail protégé. Il y a, assurément, à
réfléchir à des stratégies adaptées qui ne sauraient être la simple duplication des
conduites syndicales traditionnelles.

L'intervention des autorités gouvernementales ou du législateur pourra parfois
être nécessaire si des modification législatives ou réglementaires sont à apporter aux
dispositions actuellement en vigueur. Mais il importera que les responsables de structures
de travail protégé, les associations de et pour les personnes avec un handicap et les
syndicats se saisissent du problème le plus en amont possible et soient en capacité de
formuler des propositions concrètes d'amélioration. Faute de quoi, les Etats pourraient se
contenter de révision a minima sans portée réelle.

Ces modifications ne pourront avoir lieu sans qu'une sensibilisation non seulement
des décideurs et des responsables, mais aussi de toute la société civile ne soit entreprise.
Faire apparaître les problèmes, informer sur leur importance, proposer des solutions,
voilà autant d'activités à mettre en oeuvre en guise de déclencheur. Trop souvent encore,
l'image des travailleurs handicapés est négative et l'opinion publique ne perçoit pas
toujours clairement les enjeux en terme de droits de l'Homme.

Voilà une ébauche de plan de travail dans lequel chacun des acteurs et des décideurs du
secteur a sa part. De son côté, le BIT entend bien contribuer, dans le cadre de ses
attributions, à la réussite de ce projet.

Gabriele Stoikov,
Chef,

Service de la Réadaptation professionnelle
Département de l'Emploi et de la Formation



Note de synthèse

Dans de nombreux pays, le Travail Protégé se développe. Quelles que soient les
structures, elles offrent un nombre croissant de places de travail aux personnes
handicapées voulant travailler. Parallèlement, ces entreprises de Travail Protégé
manifestent de plus en plus clairement la volonté d'être des acteurs pleinement reconnus
de la vie économique et revendiquent une professionnalité croissante. Nombre d'entre
elles ont d'ailleurs adopté des méthodes de management directement issues du monde
traditionnel de l'entreprise. Ainsi, des "démarches qualité" ont été mises en oeuvre dans
différents pays en vue d'obtenir des certifications ISO 9000 et de jouer la pleine
concurrence avec les entreprises "ordinaires".

Cependant, le développement de ce type d'entreprises s'effectue dans les cadres
juridiques les plus divers oscillant entre les règles de l'entreprise "ordinaire" et celles
des établissements à orientation thérapeutique. Dans ce contexte marqué par une
grande variété, la question du statut des personnes et des droits fondamentaux des
travailleurs se pose de façon parfois crue. L'objectif de l'étude entreprise par le service
de la réadaptation professionnelle du BIT, est de faire le point sur cet aspect spécifique
de la question du Travail Protégé , à la lumière des normes de l'OIT en la matière. Il ne
s'agit donc pas de faire un bilan général du Travail Protégé  sous un angle économique
ou autre. C'est pourquoi, l' orientation de l'étude a consisté à privilégier une approche
liée aux droits des personnes et non aux institutions et d'autre part à analyser les
différentes formes de Travail Protégé au regard des Normes concernant les droits des
travailleurs adoptées par l'OIT. Bien que fréquemment rencontré dans de nombreux
pays, le travail protégé ne fait l'objet que d'assez rares études. Une des plus pertinentes
est sûrement celle d'Erik Samoy, de l'Université de Louvain (Belgique) qui a porté, en
1992, sur 12 pays européens, complétée ensuite par une analyse dans 5 pays du Conseil
de l'Europe. Encore faut-il préciser que, au delà de ses limites géographiques, ces
travaux ont été centrés au principal sur la question des structures de travail protégé et
non sur la problématique des droits fondamentaux des travailleurs dans ces
établissements. Bien évidemment, ces deux études font partie de la littérature prise en
compte pour nourrir notre travail et dont on trouvera la liste en annexe.

Outre la revue de la littérature disponible, nous avons procédé à une collecte
d'informations par questionnaire avec questions ouvertes. Ce questionnaire a été
adressé sur une base quadripartite puisque la Convention n/ 159 recommande
d'associer non seulement les partenaires sociaux mais également les associations de et
pour les personnes avec un handicap. 25 pays ont reçu notre questionnaire, 35 réponses
nous ont été retournées, émanant de 20 pays. 

Tout au long de cette enquête, nous avons pu constater combien était importante
la diversité des situations rencontrées. A partir de la perspective qui est la nôtre, on
relève tous les cas de figure envisageables depuis la conception du travailleur
handicapé essentiellement comme un "malade" qui doit être assisté et qui, dans le cadre
de cette assistance, participe à une activité de travail, jusqu'à la définition du Milieu



Protégé comme ne différant en rien du milieu "ordinaire" sur le plan des droits et des
devoirs de l'individu. 

La question posée consiste finalement à préciser dans quelle mesure la
"protection" qui définit ce secteur a - ou n'a pas - d'incidence, et sous quelle forme, du
point de vue des relations de travail. 

Les éléments de l'enquête nous ont conduits à proposer une typologie des
situations rencontrées en regard de la notion de "relations de travail" évaluée à partir
d'un certain nombre de thèmes constituant autant de parties dans le questionnaire
(contrat de travail, liberté d'association, négociation et représentation collective,
salaires et prestations, formations professionnelles, perspectives, conditions de travail,
hygiène et sécurité, protection sociale, règlement des conflits, inspection du travail).

Nous avons finalement distingué quatre types de situation: aux deux extrémités
de notre échantillon s'opposent le modèle thérapeutique et le modèle salarial
caractérisés pour l'un par la faiblesse des droits de la personne au travail et de ses
possibilités d'engagement dans l'entreprise en termes individuels et collectifs et pour
l'autre par la reconnaissance du handicapé au travail comme un salarié à part entière.

La façon dont s'organisent les relations de travail en Milieu Protégé n'est que
faiblement corrélée au niveau de développement d'un pays . S'il est évident que les pays
les plus riches subventionnent de façon plus importante le Travail Protégé, le mode de
financement est loin d'être le seul critère opérant du point de vue des possibilités
reconnues aux handicapés en Milieu Protégé.

L'opposition entre "thérapeutique" et "salarial" prend d'ailleurs toute son acuité
si l'on considère que le Luxembourg comme le Costa Rica relèvent du premier type
alors que l'Inde comme la Suède relèvent du second (on a d'ailleurs distingué entre
modèle salarial fort lorsque le caractère "ordinaire" des relations de travail est lié à
une protection importante et modèle salarial faible  lorsque l'appartenance au milieu
"ordinaire" entraîne une très faible protection).

Cette ligne de fracture peut d'ailleurs se retrouver à l'intérieur même d'une
situation nationale: c'est ce qui nous a conduit à parler de modèle dual dans le cas ou
deux types de structures sont nettement différenciées sous l'angle de cette
reconnaissance des relations de travail. La question des possibilités de passage d'une
structure à l'autre apparaît alors comme déterminante dans la considération de ce
modèle mixte.

Le modèle intermédiaire fait figure d'hybride dans la mesure où les handicapés
travaillant en Milieu Protégé seront, sous certains angles reconnus comme salariés
(contrat de travail et mode de protection sociale par exemple) mais assimilés sous
d'autres à des "stagiaires" ou à des "clients" (notamment sur ce qui concerne la
participation aux décisions ou les modes de représentation collective).

La nature des relations de travail en Milieu Protégé n'est pas en rapport direct
avec les activités réalisées dans les établissements. En effet, des pays dans lesquels les
types d'activités sont identiques ou au moins très comparables présentent des situations
très hétérogènes du point de vue des droits des travailleurs. A l'intérieur d'un même



pays, on peut ainsi constater que des types de production tout à fait similaires peuvent
être effectués indifféremment dans des structures que nous avons qualifiées de
"thérapeutiques" et des établissements qui relèveraient plutôt d'un modèle de type
"salarial".

La définition des structures du Travail Protégé comme lieux d'aide, ou lieux
thérapeutiques, est très fortement corrélée à un amoindrissement du droit du travail
notamment pour tout ce qui concerne les questions liées à la participation. Dans une
certaine mesure, le handicap est considéré dans ce cas comme une forme d'incapacité
qui, loin d'être comblée par un milieu approprié, est légitimée par la structure elle-
même.

On peut dire en ce sens que, encore aujourd'hui, l'aide par le travail (la fonction
thérapeutique) est encore largement présentée comme antagoniste des relations de
travail structurées autour de droits et de devoirs alors même que certains pays relevant
du modèle salarial  semblent les plus avancés en matière de formation d'une part et de
mobilité vers le milieu "ordinaire" d'autre part.

Aujourd'hui des résultats encourageants existent. Ils tendent à prouver que le
handicap ne constitue pas, dans la majeure partie des cas, un obstacle à l'intégration
dans un processus complet tant du point de vue de la réalisation du travail que de sa
propre réalisation individuelle et collective. Mais la nécessité de la protection des
travailleurs y est souvent présentée comme une exigence essentielle expliquant, voire
justifiant, une réduction paradoxale de leurs droits. En ce sens, si le cas des travailleurs
handicapés en Milieu Protégé présente bien sûr des spécificités, il n'échappe pas, pour
autant, à la problématique plus globale du travail vécu comme une contrainte et une
aliénation ou bien comme une libération et une réalisation de soi.
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I. INTRODUCTION

1.1 Le contexte

Dans de nombreux pays, le Travail Protégé se développe. Quelles que soient les
structures, elles offrent un nombre croissant de places de travail aux personnes
handicapées voulant travailler. Parallèlement, ces entreprises de Travail Protégé
manifestent de plus en plus clairement la volonté d'être des acteurs pleinement reconnus
de la vie économique et revendiquent une professionnalité croissante. Nombre d'entre
elles ont d'ailleurs adopté des méthodes de management directement issues du monde
traditionnel de l'entreprise. Ainsi, des démarches qualité ont été mises en oeuvre dans
différents pays en vue d'obtenir des certifications ISO 9000 et de jouer la pleine
concurrence avec les entreprises "ordinaires".

Cependant, le développement de ce type d'entreprises s'effectue dans les cadres
juridiques les plus divers oscillant entre les règles de l'entreprise "ordinaire" et celles des
établissements à orientation thérapeutique. Dans ce contexte marqué par une grande
variété, la question du statut des personnes et des droits fondamentaux des travailleurs se
pose de façon parfois crue. L'objectif de l'étude entreprise par REBAB, le service de la
réadaptation professionnelle du BIT, est de faire le point sur cet aspect spécifique de la
question du Travail Protégé, à la lumière des normes de l'OIT en la matière. Il ne s'agit
donc pas de faire un bilan général du Travail Protégé sous un angle économique ou
autre.

Deux difficultés propres au secteur protégé doivent être soulevées. La première
tient à la diversité des conceptions du Travail Protégé . Le Travail Protégé  est-il un lieu
d'activité professionnelle durable ou bien faut-il l'envisager plutôt comme une étape
intermédiaire en vue d'un passage ou d'un retour vers le milieu "ordinaire"?
Des arguments apparaissent ici ou là pour appuyer les deux approches sans qu'il soit
possible de trancher de façon définitive en faveur de l'une ou de l'autre, compte tenu de la
difficulté d'interpréter les situations rencontrées. La deuxième interrogation prolonge la
précédente en matière de priorité assignée au Travail Protégé. Quel doit être l'objectif
majeur du Travail Protégé? La production de biens et de services doit-elle prendre le pas
sur les aspects thérapeutiques ou médoc-sociaux? Peut-on trouver une complémentarité
entre les deux? Là encore, les tenants des deux thèses s'affrontent sans pour autant que
l'on puisse dépasser cette querelle "idéologique" dont la toile de fond est, bien souvent,
caractérisée par un contexte de pressions financières et de restrictions budgétaires.
Deux points doivent être encore ajoutés pour compléter la description du contexte.
D'abord il convient de préciser que les définitions, les limites et le cadre, les conditions de
mise en oeuvre du Travail Protégé  sont extrêmement variables d'un pays à l'autre et que,
par voie de conséquence, le statut des travailleurs dans ce secteur l'est aussi.
Ainsi, selon que l'établissement de Travail Protégé  relève  de la législation du travail ou
bien, au contraire, de la législation médoc-sociale, le statut de travailleur est reconnu ou
non aux personnes handicapées.
En Europe, la Cour Européenne de Justice a rendu, en 1987, un arrêt confirmant cette
approche binaire et discriminatoire (arrêt Battra, affaire 344/87) sans inversion de la
jurisprudence depuis lors. De fait, une frontière a été créée entre le secteur protégé et le
milieu "ordinaire".
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Ensuite, on ne peut passer sous silence l'image, parfois négative, du Travail Protégé  et
des travailleurs handicapés eux-mêmes: "ghetto", pratique ségrégative, positionnement
artificiel dans le monde économique (D. Velche, 1995), renforcement des effets de filière
entre secteur enfants et secteur adultes et difficulté à s'adapter aux évolutions de la
demande sociale et de l'environnement socio-économique (A. Blanc, 1995).

1.2 L'approche du BIT

Face à une situation aussi diversifiée et mouvante, le BIT, par une décision de son
Conseil d'Administration, a décidé de se pencher sur la question du Travail Protégé.
Ainsi, le Programme d'Action pour le biennium 1996/1997, prévoit une étude sur les
conditions de travail dans les ateliers protégés dans une sélection de pays en vue
d'envisager un éventuel ajustement des Normes de l'OIT voire l'élaboration et l'adoption
d'un nouvel instrument mieux adapté aux réalités diversifiées de ce secteur si cela
s'avérait nécessaire et utile. Il y a donc lieu de s'interroger sur la problématique dans
laquelle peut s'inscrire le BIT sur une telle question.
Trois grandes orientations peuvent structurer cette approche. En premier lieu, il convient
d'éviter de se placer sur le terrain idéologique qui, s'il peut être intéressant pour un débat
d'idées, nous ferait sortir du mandat qui nous a été confié par le Conseil d'Administration.
De même, on s'efforcera d'éviter un jugement de valeur global et définitif sur telle ou telle
forme de Travail Protégé , démarche qui contribuerait probablement plus à figer les
choses qu'à impulser une dynamique de changement.
C'est pourquoi, la deuxième orientation consiste à privilégier une approche liée aux droits
des personnes et non aux institutions et d'autre part à analyser les différentes formes de
Travail Protégé  à la lumière des Normes concernant les travailleurs handicapés adoptées
par l'OIT. Si, bien entendu, la convention n/ 159 et la recommandation n/ 168 doivent
être les références majeures de l'étude, on ne saurait oublier que d'autres instruments de
l'OIT concernent également les travailleurs handicapés en particulier les Conventions n/
105 et 122 relatives au travail forcé, les conventions n/ 87, 98 et 135 traitant de la liberté
d'association, de la négociation collective et de la représentation des salariés, les
Conventions n/ 100 et 111 consacrées à l'égalité de traitement et à la non-discrimination,
la Convention n/ 81 sur le rôle de l'Inspection du Travail ainsi que la Convention n/ 142
et la Recommandation n/ 150 relatives à la mise en valeur des ressources humaines. Par
ailleurs, les règles des Nations Unies pour l'Égalisation des Chances des Handicapés
constituent, à l'évidence, une référence incontournable notamment la Règle n/ 7
consacrée à l'emploi.
Il s'agit bien, dans le droit fil de ces différents textes, d'inverser la perspective et de
mettre la priorité sur l'égalisation des chances et la pleine participation de l'individu et
après seulement, de réfléchir à la traduction en termes institutionnels.
Cette nouvelle perspective nous conduit à proposer une troisième orientation: il s'agit de
considérer que les situations de travail offertes aux personnes handicapées sont un
continuum, depuis la plus protectrice dans un centre spécialisé jusqu'au travail dans le
milieu "ordinaire", chaque personne handicapée ayant le libre choix, dans ce schéma, de
passer d'un stade à l'autre avec une unité de statut, de droits et de devoirs. Dans ce sens,
on ne parlerait plus du Travail Protégé  mais du travail adapté, adapté aux besoins de
chaque personne. Pour le BIT, le problème devient, dès lors, d'identifier un corpus de
droits fondamentaux à respecter dans le travail adapté pour construire une relation de
travail correcte, plaçant les partenaires en situation de parité. Parallèlement, il conviendra
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d'identifier les conditions pratiques et optimales dans lesquels ces droits fondamentaux
peuvent être respectés.

1.3 L'étude et sa méthodologie

L'étude, dont REBAB a été chargé, s'articule autour de deux objectifs principaux.
D'abord elle doit permettre de recueillir des éléments pertinents d'analyse de la situation
actuelle des travailleurs handicapés dans les établissements de Travail Protégé , eu égard
à ce corpus de droits fondamentaux. Ensuite l'étude devra repérer les "bonnes pratiques"
mises en oeuvre, ici ou là, dans tel ou tel pays, pour en tirer non pas des modèles
exportables "clés en main" mais plus simplement des conseils ou des orientations à
concrétiser en fonction de chaque réalité nationale.
Pour ce faire, nous procéderons dans un premier temps à  l'examen des thèmes qui sont
traités dans le questionnaire, en précisant  pour chacun l'éventail des situations relevées
et les pistes de propositions; nous proposerons ensuite la construction d'une typologie
des situations rencontrées avant de développer en conclusion des éléments de
proposition.

La nécessité de traiter d'un nombre suffisamment important de situations pour
dresser un inventaire significatif des relations de travail en milieu protégé nous a conduit
à opter pour une collecte d'informations par questionnaire. La plupart des questions sont
ouvertes. Ce questionnaire a été adressé sur une base quadripartite puisque la
Convention n/ 159 recommande d'associer non seulement les partenaires sociaux mais
également les associations de et pour les handicapés.

En plus de la consultation habituelle des mandants de l'OIT, des sollicitations
particulières ont été adressées à des ONG., des associations de et pour handicapés ou à
des spécialistes reconnus du sujet.

Après une première sélection de 18 pays qui semblaient présenter une politique
relativement "stabilisée" en matière de Travail Protégé , ce sont finalement 25 pays qui
ont reçu notre questionnaire et 35 réponses qui nous ont été retournées. 
On constatera dans le tableau présentant les réponses (cf. annexe) que cinq pays n'ont
renvoyé aucun questionnaire et sont donc finalement exclus de l'étude (Burkina Fasso,
Canada, Japon, USA, Tunisie). 
Pour la moitié des pays contactés, nous avons eu une réponse unique, avec les problèmes
méthodologiques que cela implique. Cet élément est encore renforcé par le fait que le
questionnaire envoyé aux organisations d'employeurs et aux organisations syndicales ne
comprenait pas la première partie relative à l'état des lieux du secteur protégé.
On remarquera que les organisations patronales ont répondu dans seulement 3 cas et les
organisations syndicales dans 11 cas.
Ajoutons à cela que l'étude de la littérature disponible sur le sujet a permis d'élargir et de
croiser les sources d'informations.
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II. ANALYSE THÉMATIQUE

2.1  État des lieux du Travail Protégé 

2.1.1 Type et nature juridique des structures

Les structures de Travail Protégé se présentent sous diverses formes juridiques.
Dans leur grande majorité, elles sont de statut privé (c'est le cas pour la totalité des
établissements en Irlande, en Afrique du Sud et au Portugal et pour la majorité de ceux-
ci dans la plupart des autres pays de notre échantillon) souvent sous forme d'association
ou de coopérative, plus rarement comme véritables entreprises à but lucratif. Seuls deux
pays présentent une situation dans laquelle la plus grande partie des établissements sont
de statut public: le Luxembourg dans lequel six des neuf structures dépendent de l'Etat et
le Danemark où la majorité relève des communes.

Le secteur se présente de façon très variable entre des pays où les établissements
de Travail Protégé  sont éparpillés au sein d'associations multiples de petite taille gérant
parfois un seul établissement jusqu'à la présence d'une entreprise qui domine le secteur
(comme c'est le cas de Remploy en Grande-Bretagne) voire même qui constitue le
secteur à elle seule (comme Samhall, fondation devenue société anonyme en 1992, en
Suède). Quoi qu'il en soit, les unités de Travail Protégé  regroupent en moyenne entre 30
et 90 personnes handicapées.

Le secteur du Travail Protégé  montre globalement une croissance importante,
qu'il faudra bien sûr pondérer selon les pays. Dans une situation de forte tension sur le
marché du travail, les travailleurs handicapés, en tant que groupe vulnérable, sont
confrontés à des difficultés importantes pour trouver un travail en milieu "ordinaire" et
les structures d'emploi protégé offrent un nombre croissant de places de travail aux
personnes handicapées souhaitant travailler. Même si nombre de pays chiffrent encore
difficilement l'évolution quantitative de ces structures d'accueil dans la dernière décennie,
quelques données font apparaître une croissance sensible: en Espagne, les places en
ateliers protégés (Centros Especiales de Empleo) ont plus que doublé depuis 1987 pour
atteindre 14000 aujourd'hui, en France les Centres d'Aide par le Travail ont accru leur
capacité d'accueil de 20000 places (+ 33%) et les Ateliers Protégés  de 5000 (+ 80%) en
10 ans. Aux États-Unis d'Amérique, durant les cinq dernières années, le NISH,
association d'ateliers pour personnes avec des handicaps sévères, et donc ne représentant
qu'une partie du milieu protégé, a vu le nombre de travailleurs accueillis passer de 15000
à près de 26000. En Suède en revanche, l'entreprise Samhall offre sensiblement le même
nombre de places pour des travailleurs handicapés depuis dix ans (27000) mais il est vrai
que celle-ci est déjà en pourcentage de la population totale parmi les plus fortes
d'Europe; au Québec, le nombre de Centres de Travail Adapté est resté stable entre 1982
et 1996 pour se remettre à croître cette dernière année. En Inde, un fonds pour l'emploi
des handicapés vient d'être décidé et devrait avoir des effets sur l'emploi protégé; au
Costa Rica, plus de 60% des ateliers protégés existant à ce jour datent de la dernière
décennie. La croissance du secteur s'accompagne parfois d'une évolution dans ses formes
comme c'est le cas au Royaume-Uni où l'entreprise Remploy, qui a plus de cinquante ans
d'existence dans le monde du Travail Protégé , fonde sa croissance future sur la
développement des "interworkers", salariés placés par Remploy dans d'autres entreprises
du marché ouvert.
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La disparité de la capacité d'accueil du milieu protégé par rapport à la population globale
est particulièrement forte. A l'intérieur même de l'Europe, ce taux varie de 1 à 12 pour
mille ainsi qu'en témoigne le tableau suivant:

Nombre de personnes en emploi protégé dans 17 Etats membres du Conseil de l'Europe
(au début des années 90)

PAYS Nombre de personnes

Belgique 20000
Danemark 8000
Allemagne 140000
Grèce ?
Espagne 11 000
France 90 000
Irlande 8 000
Italie < 10 000
Luxembourg 100
Pays-Bas 85 000
Autriche 1 000
Portugal 1 000
Finlande 11000
Suède 34 000
Royaume-Uni 13 000
Union européenne env. 430 000
Norvège 11000
Suisse 22 000
Total env. 465 000

(Sources: E. Samoy, L. Waterplas, l'emploi protégé dans la Communauté européenne,
Commission des Communautés européennes, Bruxelles, 1992; Personnes Handicapées.
Données statistiques. Deuxième édition, Commission européenne, 1995)

Au delà des chiffres dont la fiabilité n'est pas partout assurée, il faut retenir que, dans
certains pays, existe une sorte de "marché gris" du travail protégé, au sens où il n'y a
parfois aucune législation spécifique sur laquelle appuyer des études statistiques.

Le Milieu protégé est parfois constitué d'un seul type de structures, comme c'est
le cas dans la plupart des pays nord-Européens par exemple. La dualité des types
d'institution est au contraire de rigueur aussi bien en Australie (où coexistent des ateliers
protégés proprement dits et des "enclaves", structures regroupant des travailleurs
handicapés à l'intérieur d'entreprises "ordinaires"), qu'en Argentine (Ateliers Protégés
Thérapeutiques et Ateliers Protégés de Production), en Espagne (Centros Especiales de
Empleo et Centros Ocupacionales) ou en France (Ateliers protégés et Centres d'Aide par
le Travail).

Le rôle des associations de et pour les personnes handicapées (en particulier des
associations de parents de personnes handicapées) dans la gestion des structures de
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Travail Protégé  est généralement déterminante. Ces associations, souvent à l'initiative de
la création même des centres, sont les principales pourvoyeuses d'emploi pour les
travailleurs handicapés dans des situations aussi différentes que celle de l'Australie,
l'Afrique du Sud, l'Argentine, l'Espagne ou la France. Elles sont ainsi directement
impliquées dans la gestion des structures de Travail Protégé . En revanche, dans certains
pays d'Europe du nord (Belgique, Suède, Norvège, Royaume-Uni, Irlande), ces
associations jouent un rôle moins déterminant en matière de gestion et sont souvent
limitées à une activité de conseil.

2.1.2 Objectifs et activités des structures de Travail Protégé 

Les réponses fournies par  les différents pays concernant les objectifs principaux
des structures de Travail Protégé  laissent apparaître une large palette quant à la
perception de ce secteur.

L'intégration sociale et l'intégration professionnelle sont les thèmes les plus
fréquemment cités dans les questionnaires avec celui de réhabilitation; le fait d'être
d'abord et avant tout un pourvoyeur d'emploi est évoqué directement par nombre de pays
(Australie, Inde, Danemark, Suède) sous diverses formes (La Belgique parle de mise au
travail). La production de biens et services est mentionnée comme un objectif premier
(Norvège, Afrique du Sud, Portugal, Costa Rica) alors que l'entreprise suédoise Samhall
adjoint à cet objectif celui des résultats financiers même si celui-ci n'apparaît qu'en
quatrième position dans l'ordre des priorités. A l'inverse, il est considéré au Luxembourg
que "la production n'est pas entendue en tant que rendement. Elle n'est pas le but
recherché mais la conséquence directe de l'épanouissement du travailleur handicapé".
Au plus loin de ces objectifs formulés directement en termes de production voire de
productivité, sont évoqués ceux qui réfèrent à un bénéfice général pour la personne
handicapée tels par exemple la restauration de la dignité (Australie), alors que le soin en
tant que tel n'est mentionné que par la Grèce et la vocation strictement occupationnelle
uniquement à propos des CO espagnols.
Sont mentionnés encore de façon significative des objectifs intermédiaires tels que
l'augmentation les revenus des personnes handicapées (Afrique du Sud, Espagne) ou la
formation professionnelle (Australie, Norvège, Écosse), ainsi que le transfert vers
l'emploi "ordinaire" (Belgique, Argentine, Suède).

Les éléments de réponse concernant le type d'activité menée dans les structures
de Travail Protégé  sont très rarement chiffrés et finalement trop peu significatifs pour
permettre des conclusions sur ce point. Les activités les plus citées sont par ordre la
sous-traitante de type industriel (emballage, assemblage ou production), la production
propre, les services, l'agriculture et les activités commerciales.

2.1.3 Législation et tutelle

La législation régissant le secteur protégé prend des formes variées selon les pays
et mérite d'être étudiée avec attention: le fait que l'Afrique du Sud comme l'Inde, l'Irlande
comme le Costa Rica, la Grèce comme la Suède n'aient pas de textes spécifiques relatifs
à l'organisation et au fonctionnement du travail en milieu protégé ne signifie évidemment
pas que la situation soit comparable dans l'ensemble de ces pays. L'absence de législation
spécifique peut signifier un total laisser faire dans le secteur ou a contrario l'application
stricte dans celui-ci de la législation "ordinaire" du travail. On a donc affaire ici, sous une
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apparence d'unité, aux situations les plus antagonistes représentant les deux extrêmes de
notre échantillon sur ce point.
Dans la plupart des autres pays, des textes spécifiques vont régir certains aspects de
l'activité en milieu protégé, agissant à la fois comme protection des salariés et comme
limitation de l'exercice du droit du travail "ordinaire" (le cas de la fixation de minima de
salaires est significatif sur ce point). 
Parfois, il est bien stipulé que le milieu protégé n'est pas régi par le droit du travail
"ordinaire" (Australie, sauf s'il y a arbitrage (Award) dans la branche ou accord
d'entreprise); parfois le droit du travail constitue la législation en vigueur à défaut de
mentions particulières dans des textes spécifiques au Travail Protégé .
La tutelle exercée sur ces établissements peut émaner soit spécifiquement du Ministère
du Travail au niveau central (Norvège en ce qui concerne les "entreprises du marché du
travail" (AMB), Portugal) ou au niveau régional ou local  (Espagne), soit du Ministère
des Affaires Sociales, soit même relever de ces deux tutelles: en Afrique du Sud, les
handicapés considérés comme ayant plus de 50% de capacité de production relèvent du
Ministère du Travail, alors que ceux ayant moins de 50% relèvent du Ministère des
Affaires Sociales; le Luxembourg présente un cas spécifique dans lequel la tutelle est
exercée conjointement par le Ministère du Travail et celui de l'Éducation Nationale.
Lorsqu'il y a présence de deux (ou plusieurs) types d'établissements distincts, la
différenciation se fait entre structures à dominante productive et structures à dominante
thérapeutique, relevant de ministères distincts (travail/santé) et appliquant des législations
différentes en particulier en matière de droit du travail. On verra alors que les handicaps
les moins sévères se retrouvent alors massivement dans les institutions à caractère plus
directement productif alors que les structures à orientation thérapeutique regroupent un
plus grand nombre de handicapés mentaux. 

2.1.4 Financement et subventions

S'il n'est pas possible de faire un inventaire chiffré concernant la part des
différentes formes de financement des structures de Travail Protégé, on peut en revanche
préciser la source et le type de ce financement.
On peut distinguer entre les pays dans lesquels la part publique du financement des
établissements est issue du niveau national, que ce soit par l'intermédiaire d'un
département ministériel ou d'une agence nationale (Australie, Irlande, Costa Rica,
France, Suède) et d'autre part ceux dans lesquels il aura un cadre régional ou local
(Afrique du Sud, Espagne, Belgique, Portugal); certains pays ont une structure mixte
avec financement à plusieurs niveaux (Argentine, Écosse, Danemark).

L'imputation de ces subventions est extrêmement hétérogène: l'Afrique du Sud
est le seul pays de notre échantillon dans lequel elles peuvent financer de l'équipement
mais pas contribuer au paiement des salaires. Dans l'ensemble des autres pays considérés,
les financements publics participent à divers degrés à la rémunération des salaires des
travailleurs handicapés, aux charges sociales correspondantes et parfois même aux
salaires des salariés d'encadrement non handicapés. Lorsque les réponses sont chiffrées
(c'est à dire lorsqu'existe sur la question un appareil statistique suffisamment développé),
il apparaît que les financements publics concourent à plus de 50% aux rémunérations
directement versées par les travailleurs handicapés.
Ce financement public est parfois octroyé en fonction d'un niveau de salaire (50% du
salaire minimum interprofessionnel en Espagne par exemple) ou bien sans référence
directe au salaire qui sera perçu par le travailleur handicapé.
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La référence au salaire n'est d'ailleurs jamais la seule dans le financement public du
Travail Protégé  qui passe aussi par des subventions d'équipement, de création de poste,
de formation (au Portugal, la formation préalable au travail en atelier protégé est
entièrement subventionnée jusqu'à concurrence de neuf mois), d'adaptation de poste de
travail etc... On relèvera qu'en Suède, l'entreprise Samhall reçoit une subvention globale
évaluée en référence au "surcoût de l'emploi de travailleurs handicapés".

2.2 Les populations accueillies dans les structures de Travail Protégé 

2.2.1 Personnes accueillies: nombre, âge, sexe

Plus que tout autre indice, le nombre de handicapés travaillant dans le secteur
protégé - et donc l'ampleur de ce secteur - est probablement celui sur lequel la variation
est la plus forte entre les pays étudiés. Trois mille personnes semblent ainsi concernées
(bien que ce chiffre soit sujet à caution du fait de l'existence de multiples petites
entreprises non déclarées) en Inde, alors qu'elles sont 27000 en Suède... A l'intérieur
même d'une comparaison européenne, E. Sammy et L.Waterplas ont relevé en 1992 des
taux qui allaient de moins de 0,1 à plus de 12 pour mille de la population active (Voir
tableau page 17 tiré de Sammy, 1992), avec environ un total de 500 000 travailleurs
accueillis.
La population travaillant dans le secteur protégé est en majeure partie handicapée: selon
les pays, le pourcentage de non handicapés varie de 5 à 25 % et est affecté
essentiellement aux tâches d'encadrement. La situation de la Pologne est à cet égard
spécifique avec 122000 travailleurs handicapés sur une population totale du secteur
évaluée à 200000;  il est vrai que dans ce cas l'emploi de 40% de personnes handicapées
(ou même de 30% d'aveugles) permet de prétendre à l'obtention du label d'établissement
de Travail Protégé .

Le nombre d'hommes employés est toujours supérieur à celui des femmes: 60
voire 70% d'hommes constituent une situation moyenne, en Suisse, les hommes
constituent même 80 % de la population concernée. Les statistiques relatives à
l'âge des travailleurs handicapés sont rarement disponibles. Les quelques indications
chiffrées montrent des répartitions par âge aussi différentes que celle - très jeune - du
Costa Rica dans laquelle 90% des handicapés travaillant en emploi protégé ont moins de
40 ans, celle - intermédiaire - de l'Australie avec un partage en trois tiers (moins de 30
ans, 30-39, 40 ans et plus), enfin celle - nettement plus âgée - de la Suède où l'âge
moyen des handicapés travaillant en emploi protégé est de 46 ans. La question du
vieillissement des populations concernées se trouve d'ailleurs parfois posée dans les pays
dans lesquels l'expérience du Travail Protégé  est la plus ancienne et la plus massive. 

2.2.2. Type de handicap

Le type de handicap dont souffrent les travailleurs employés en milieu protégé fait
rarement l'objet d'études précises. Les quelques données chiffrées que nous avons pu
avoir à notre disposition montrent une disparité très importante sur ce point: en
Argentine 90% des travailleurs du secteur présentent un handicap mental, de même en
Australie, c'est plus de 85% qui relèvent d'un handicap mental ou psychologique alors
qu'ils ne sont que 33% en Suède, 26 % dans les "Labour Market Enterprises" en
Norvège et 16% à présenter un handicap mental au Royaume-Uni . A contrario, le
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pourcentage de handicapés physiques est de 50% en Suède et de 7% dans les Centres
d'Aides par le Travail en France en France ou en Australie. 

Si l'ensemble des recommandations internationales visent à ne pas opérer de
distinction selon le type de handicap, il convient cependant de garder cet élément à
l'esprit pour pouvoir élaborer une analyse comparative qui permette des éléments de
typologie pertinents.

2.2.3 Ancienneté dans la structure et mobilité

L'ancienneté moyenne en structure de Travail Protégé  est un élément rarement
connu des répondants à notre questionnaire. Seuls, l'Écosse (20-25 ans), le Costa Rica
(12 ans) et la Suède (8,2 ans pour les femmes et 8,4 ans pour les hommes) donnent une
réponse chiffrée, alors qu'il est précisé pour la Grèce et l'Irlande que les travailleurs
handicapés restent en général toute leur vie professionnelle en structure de Travail
Protégé .

Les taux de sortie vers le milieu "ordinaire" sont à peine mieux connus. En
Norvège, la moitié des postes d'emploi protégé en "Labour Market Enterprises" doivent
être utilisés pour un emploi à court terme (moins de 2 ans et demi). Une étude de 1993
montrait un passage de cette structure vers l'emploi "ordinaire" dans 11% des cas
(précisons quand même que ce type de structure représente 43% de l'emploi protégé en
Norvège et regroupe les personnes présentant les handicaps les moins sévères); l'Afrique
du Sud mentionne un taux de sortie de 4% alors que la Suède estime qu'il n'est pas
inférieur à 3% (et estimé à entre 3 et 6%), la Grèce et le Costa Rica l'évaluent à 3%, la
Suisse et l'Écosse évoquent moins de 2%, la France, l'Espagne, la Belgique, l'Irlande
donnent des taux de sortie vers le marché "ordinaire" inférieurs à 1%. Mentionnons
encore l'existence de passages d'un type de structure à un autre à l'intérieur même du
Travail Protégé  (dans les pays à plusieurs types structures) comme c'est par exemple le
cas en Espagne des Centros Ocupacionales vers les Centros Especiales de Empleo, ce
type de passage constituant parfois une perspective significative pour les personnes
concernées. 
 Ces faibles niveaux de sortie expliquent en partie la demande forte de places en milieu
protégé, la croissance du secteur mais également les inquiétudes qui pèsent sur
l'évolution de la population qui travaille dans celui-ci. La question récurrente à la
conception du secteur demeure à ce propos: le Travail Protégé  est-il un lieu d'activité
professionnelle durable ou bien faut-il l'envisager plutôt comme une étape intermédiaire
en vue d'un passage ou d'un retour vers le milieu "ordinaire"?

La question du statut et du droit des travailleurs en milieu protégé peut être considérée
également en regard de la nature et de l'évolution de ce Milieu. Aujourd'hui, certains
travailleurs handicapés sont employés sans contrat et ne relèvent pas du droit du travail
alors que d'autres sont sur ce plan considérés comme des travailleurs "ordinaires" avec
des taux de syndicalisation parfois importants. 

2.3 Liberté de choix, non discrimination, contrat de travail

Le recrutement des travailleurs handicapés dans les structures de Travail Protégé
s'opère selon des modalités diverses qui vont de la seule initiative des établissements aux
procédures les plus complexes.
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Dans des pays aussi différents que le Costa Rica, l'Irlande, l'Afrique du Sud ou
l'Inde, ce sont les travailleurs handicapés eux-mêmes ou leurs parents qui doivent se
mettre en quête d'une structure à moins que d'autres institutions (Education Spécialisée,
travailleurs sociaux...) les orientent vers le Travail Protégé . Les critères de recrutement
couvrent à la fois le niveau de handicap, la capacité à occuper un poste de travail mais
aussi parfois des éléments sociaux tels que la faiblesse des revenus par exemple en
Afrique du Sud. 
Dans la majorité des cas cependant, la recherche d'une place ou d'un emploi en milieu
protégé n'est que la deuxième étape d'une procédure qui passe d'abord par la
reconnaissance de l'individu comme "qualifié" ou comme "postulant" au Travail Protégé.
Si, en Suisse, l'entrée en atelier protégé peut s'opérer de façon directe, c'est seulement à
partir d'une évaluation médicale auprès du secrétariat cantonal de l'assurance-invalidité
que des subventions pourront être octroyées à la structure d'emploi.
Au Danemark, c'est au niveau d'un Conseil Municipal que doivent être reconnus les
travailleurs handicapés susceptibles de bénéficier de postes d'emploi protégé, alors que
c'est au niveau régional que sont enregistrés les travailleurs belges et au plan
départemental en France. En Argentine, neuf centres d'évaluation et d'orientation doivent
être mis en place prochainement. Au Luxembourg existent des stages d'orientation et
d'évaluation qui précèdent le placement effectif en milieu protégé. 
Quoi qu'il en soit, il apparaît que dans une situation générale de raréfaction de l'emploi,
les mécanismes de qualification fondés sur des évaluations médicales et sociales (niveau
de handicap, aptitude à occuper un emploi...) n'ont que rarement de répercussions
automatiques en terme de placement. Globalement, même si l'absence de chiffres
suffisants nous interdit de proposer des hypothèses comparatives sur ce point, il semble
que la qualification et l'orientation soient largement dissociées du placement.
En Belgique par exemple, l'enregistrement au fonds régional est suivi d'une procédure de
recrutement qui va se fonder sur les critères de "la motivation au travail, la régularité au
travail, la capacité d'intégration, la qualification professionnelle, le type et le degré de
handicap".
Le recrutement de travailleurs handicapés dans l'emploi protégé est donc partout
confronté à l'articulation d'une logique du droit (la personne justifie d'une incapacité
suffisante pour postuler à un emploi en dehors du milieu ouvert) et d'une logique de
concurrence face à une offre toujours insuffisante.

Trois types de situations se présentent quant aux statut des travailleurs
handicapés en milieu protégé:
- Dans le premier cas de figure, la totalité des travailleurs du secteur sont considérés
comme clients ou comme stagiaires, c'est à dire sans réelle relation d'emploi avec leur
employeur. La Grèce, l'Afrique du Sud, le Costa Rica, l'Argentine, l'Irlande ou
l'Allemagne sont dans ce cas dans lequel le travailleur handicapé n'est pas considéré
comme salarié même s'il peut recevoir un pécule du fait de son travail.
- Dans un deuxième cas, représentant la majorité des situations nationales considérées (la
plupart des pays européens aussi bien que l'Australie), cohabitent plusieurs types de
statut selon soit le type de structure de Travail Protégé , soit le niveau de handicap soit
encore l'adhésion de l'employeur à un accord de type industriel. Certains travailleurs du
milieu protégé sont alors considérés comme élèves, stagiaires ou clients alors que
d'autres ont le statut de salariés avec les droits afférents à celui-ci. La part de chacune
des situation est variable selon les pays et pas toujours facile à évaluer. En France comme
en Espagne, les chiffres sont précis puisqu'il s'agit de types de structures très distincts: on
sait ainsi qu'en France le nombre de travailleurs en Centre d'Aide par le Travail est sept
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fois plus important que celui des salariés en Atelier Protégé; en Espagne, les Centres
Occupationnels regroupent deux fois plus de travailleurs que les salariés des Centres
d'Emploi Spécialisé (précisons cependant qu'en Catalogne et au Pays Basque, un
document est aujourd'hui signé entre les deux parties même s'il ne s'agit pas à proprement
parler d'un contrat de travail), alors qu'en Norvège, les usagers des différents types de
coopératives sont à peine plus nombreux que les salariés des entreprises du marché du
travail (A. M.B.).
- Dans le dernier cas, les travailleurs du secteur protégé sont systématiquement
considérés comme salariés. La Suède, le Royaume-Uni et la Belgique sont, dans notre
échantillon, les représentants les plus significatifs de cette situation. Ces salariés signent
alors un contrat qui présente des caractéristiques identiques à ceux que l'on rencontre en
dehors du Travail Protégé . A titre d'exemple, on peut mentionner que 88% des contrats
signés en milieu protégé en Wallonie en 1996 étaient des contrats à durée indéterminée.
En Suède, la seule spécificité des contrats de travail dans ce secteur tient à l'obligation de
démissionner si un emploi est proposé en milieu ouvert.

Lorsque les travailleurs ont statut de salarié, ils bénéficient dans la majeure partie
des cas d'un contrat de travail rédigé sous la même forme qu'un contrat de travail
"ordinaire". Les principales particularités du secteur sur ce plan résident d'une part dans
des clauses restrictives (niveau de salaire en particulier) et d'autre part, même si c'est
moins fréquent, dans une meilleure protection (le cas de la République Tchèque est
exemplaire sur ce point avec l'interdiction des périodes d'essai ainsi que d'une durée
déterminée pour le secteur protégé).

Les travailleurs sous tutelle semblent n'être l'objet d'aucune spécification
particulières dans les contrats de travail. L'Australie mentionne simplement que dans
certains établissements les parents ou tuteurs devront être informés des décisions
relatives au travail; la possibilité de se faire représenter par son tuteur légal est évoquée
dans la situation belge mais semble très rare; en Allemagne, enfin, c'est le tuteur qui doit
signer le contrat de travail d'un handicapé sous tutelle.

2.4 Liberté d'association, négociation et représentation collective

La question de la liberté d'association et donc de l'adhésion à des organisations
syndicales est déterminante quant à la manière dont sont considérés les handicapés
travaillant en secteur protégé .

La seule réponse qui fait état d'une impossibilité totale de syndicalisation en
milieu protégé émane du Costa Rica; en revanche, dans plusieurs cas, la question est
contournée et amène des réponses du type "il y a liberté d'association" qui réfère
exclusivement aux associations de et pour les handicapés et non pas à des syndicats
proprement dits. En Argentine comme en Grèce, il apparaît que la question de la
syndicalisation en milieu protégé n'est pas même envisagée et semble réglée par
l'existence de ces associations (la réponse de la Grèce à la question portant sur les taux
de syndicalisation est éloquente sur ce point et fait état de "100% de travailleurs dans ces
associations").

Il n'est d'ailleurs pas étonnant que lorsque le statut de salarié n'est pas reconnu
aux travailleurs (ou à certains travailleurs) du milieu protégé, il n'y ait pas de possibilité
effective d'affiliation syndicale. Dans les pays dans lesquels deux structures coexistent
comme la France, les salariés des Ateliers Protégés peuvent éventuellement être
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syndiqués alors qu'aucun droit n'est reconnu sur ce plan aux usagers des Centres d'Aide
par le Travail.

Dans la grande majorité des pays étudiés, la syndicalisation est déclarée possible
sans que pourtant elle ne se traduise en réalité tangible. Il y a donc un écart, relevé par de
nombreux répondants au questionnaire, entre un droit théorique d'organisation syndicale
et un taux d'adhésion souvent extrêmement faible. De très rares éléments d'explication de
ce phénomène sont avancés pour expliquer cette très faible syndicalisation des
handicapés salariés des structures de Travail Protégé: le fait d'abord d'un certain
désintérêt des centrales syndicales générales envers le secteur paraît indiscutable; un
syndicaliste français évoque même le risque ou le sentiment d'un risque de manipulation
des travailleurs handicapés par les syndicalistes. On pourrait encore citer la question de la
coexistence des associations de handicapés avec les organisations syndicales.
On peut bien sûr invoquer un rapport, qui se vérifie en grande partie, entre taux de
syndicalisation général d'une part et des travailleurs handicapés en milieu protégé d'autre
part. Il reste cependant qu'un pays avec d'aussi fortes traditions syndicales que
l'Allemagne compte moins de 5% de syndiqués dans le milieu protégé. Ce chiffre doit
être cependant relativisé en comparaison de celui de l'Espagne ou de la France (moins de
1% estimé).
Des pays comme l'Australie vont présenter des situations beaucoup plus contrastées en
fonction des différentes entreprises et de leur couverture ou non par un Award ou un
accord d'entreprise. D'autres encore comme la Pologne montrent un taux de
syndicalisation substantiel dans le public (évalué par un syndicat à au moins 30%) et
beaucoup plus limité dans le privé, de création plus récente.

Enfin dans quelques cas, dont on ne s'étonnera pas qu'ils recoupent ceux dans
lesquels tous les travailleurs du secteur protégé sont salariés (Belgique, Royaume-Uni,
Suède), le syndicalisme peut être considéré comme un acteur essentiel du milieu protégé
avec des taux qui vont de 30 à 40% en Wallonie (où 62% des Entreprises de Travail
Adapté ont un délégué syndical) à presque 100% en Suède.

Les situations en matière de négociation collective, de Conventions Collectives et
de représentation des personnels handicapés recoupent largement celles qu'on a
constatées concernant le statut des individus d'une part et la syndicalisation d'autre part.
Si ces questions ne se posent même pas lorsque les personnes handicapées ne sont pas
reconnues comme salariées, il ne suffit pas pour autant d'avoir droit à cette
reconnaissance pour bénéficier d'une situation qu'on pourrait qualifier d'ordinaire en
matière de négociation, de Convention Collective et de représentation.
Alors qu'en Irlande comme en Grèce, au Luxembourg comme en Suisse, les possibilités
de négociation collective ne sont même pas évoquées ou sont jugées nulles, certaines
réponses restent équivoques quant au sens même du terme négociation collective. En
Argentine par exemple le questionnaire fait état de négociation mais les thèmes évoqués
sont de nature très spécifique (négociation économique d'une part mais également
relative à la vie relationnelle: possibilité d'avoir des amis, de former un couple, d'avoir
des divertissements...).
En Allemagne, la possibilité de négociation est encore en débat et la plupart des thèmes
auxquels pourrait s'appliquer celle-ci sont régulés par la loi, laissant aux travailleurs
handicapés une marge extrêmement faible pour l'action collective.
Dans les pays où la négociation collective est effective au sein du Travail Protégé , les
thèmes les plus cités sont ceux des salaires (le salaire basé sur le SMIC et plafonné pose
une limite en France alors qu'en Belgique l'ordre du jour est à l'octroi du salaire minimum
interprofessionnel) d'une part et des conditions de travail d'autre part, d'hygiène et de
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sécurité enfin. Les questions de qualification, de formation et de congés apparaissent plus
rarement. Le statut de la délégation syndicale est aujourd'hui en Belgique un objet
important de négociation qui s'ajoute aux conditions de travail et de salaire.

Dans presque la moitié des pays sur lesquels a porté notre enquête (l'Argentine, l'Irlande,
le Portugal, la Grèce, l'Inde, le Luxembourg, le Costa Rica, la Suisse, l'Allemagne), le
Travail Protégé  ne s'exerce en référence à aucune Convention Collective..
En Australie, les structures de Travail Protégé  sont couvertes par une Convention
Collective au niveau national sont encore minoritaires alors que des accords d'entreprises
se développent. En république tchèque, en Espagne (pour les Centros Especiales de
Empleo) et en France (en ce qui concerne les Ateliers Protégés), les conventions du
secteur d'activité concerné s'appliquent aux institutions de Travail Protégé  mais il
convient de préciser que cette couverture est parfois toute théorique et pose d'autant plus
de problèmes que l'activité des centres est souvent multiple et donc transversale à
plusieurs secteurs d'activité. En Afrique de Sud, on estime à 50% les structures de
Travail Protégé relevant d'une Convention Collective.
En Belgique, la quasi totalité des Conventions Collectives reconnues par le Conseil
National du Travail sont aujourd'hui applicables au secteur des Ateliers Protégés, alors
qu'en Grande-Bretagne, l'entreprise Remploy fait l'objet de sa propre Convention
Collective nationale.

En matière de représentation élue et de participation des travailleurs handicapés
aux décisions dans les structures de Travail Protégé , on peut encore discerner un large
éventail de situations qui va du cas "ordinaire", c'est à dire similaire à celui du travail non
protégé (Suède, Grande-Bretagne avec l'élection des Shop Stewards, Belgique, Norvège)
à l'absence totale de représentation et de participation à la prise de décision
(Luxembourg, Suisse, Costa Rica).

La plupart des pays se rangent toutefois dans des situations intermédiaires et des
grandes variations à l'intérieur même de chaque structure nationale sont relevées par les
répondants au questionnaire.
Ainsi, l'Inde est marquée par l'hétérogénéité des situations rencontrées alors qu'en
Australie, si certaines institutions ne laissent quasiment aucune place aux travailleurs
handicapés en matière de représentation et de décision, d'autres mettent en place des
comités consultatifs voire même une représentation au conseil de direction. La présence
syndicale apparaît dans ce cas déterminante et, en son absence, les instances de
représentation sont souvent un canal de transmission de l'information du haut vers le bas.
En Pologne des élections permettent à des travailleurs handicapés de participer au
Conseil de Supervision alors qu'en Afrique du Sud est institué un Worker Committee
dont le président participe à l'instance de direction de la structure. En Allemagne, si est
recommandée une "nécessaire participation des handicapés à tous les niveaux de
structures", celle-ci reste inégale malgré l'élection de plus en plus fréquente de
représentants. Les travailleurs handicapés danois élisent dans de nombreux cas des
représentants dans un "Usercouncil" et prennent part aux décisions relatives à leur "plan
d'avenir" réévalué annuellement. En Norvège un comité de réhabilitation permet aux
travailleurs handicapés une certaine forme de participation alors que celle-ci s'exerce en
Irlande exclusivement sur le thème de la sécurité.
De même, au Portugal, il n'y a pas d'élections de représentants des travailleurs
handicapés mais uniquement la tenue de réunions pour "connaître leurs besoins", alors
qu'en Argentine les procédures électives restent rares.
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Il faudrait enfin dissocier les structures légales de participation et de prises de décision de
la pratique réelle dans de nombreux cas. Ainsi, dans les Centros Especiales de Empleo en
Espagne aussi bien que dans les Ateliers protégés en France, les travailleurs ont les
mêmes droits que ceux qui existent en dehors du Travail Protégé . Il n'en reste pas moins
que le nombre de travailleurs handicapés élus dans les différentes instances
représentatives reste souvent faible au profit, parfois, des membres de l'encadrement.

2.5 Salaires, carrières, formation

2.5.1 Salaires et prestations

Dans plus des deux tiers des pays considérés, il existe un salaire ou un revenu
minimum pour les travailleurs handicapés du milieu protégé. Seuls l'Argentine,
l'Australie, l'Afrique du Sud, l'Irlande, la Grèce et l'Inde ne fixent pas de minimum de
ressources pour ces populations.
L'existence de cette limite inférieure dans les revenus ne présume pourtant ni du niveau
moyen ni de la nature de celui-ci. De plus ce revenu peut constituer dans certains cas la
seule source de subsistance et dans d'autres s'ajouter à une pension. Il est donc nécessaire
d'observer les rapports entre les différentes formes de revenus des personnels du Travail
Protégé . 
Dans un premier groupe de pays, les revenus du travail sont indépendants de la
considération d'autres revenus et sont établis essentiellement à partir de critères qui sont
ceux du milieu "ordinaire": expérience, qualification, productivité, accords ou
Conventions Collectives... Le plus souvent, ce salaire constitue alors le revenu exclusif
des travailleurs concernés.
La Suède, la Grande-Bretagne, la Pologne, la Belgique, la Norvège pour les
établissements de transition vers le milieu "ordinaire", l'Espagne et l'Inde sont dans ce cas
même si ces pays présentent de fortes disparités en terme de niveau salarial.
En Australie, le salaire est conditionné essentiellement par la productivité et par
l'existence ou non de Convention Collective mais pourra, au-delà d'un certain seuil,
influer à la baisse sur le montant de la pension voire même conduire à sa suppression.
En France, le salaire de base en Atelier Protégé est au moins égal à 35% du salaire
minimum interprofessionnel (SMIC) alors que le supplément versé par l'État porte celui-
ci à au moins 90% du SMIC. Quelle que soit le salaire versé par l'entreprise, le total du
revenu du salarié ne peut être supérieur à 130% du SMIC, ce qui limite les possibilités de
promotion au moins sur le plan salarial. Le revenu d'une personne travaillant en Centre
d'Aide par le Travail est constitué d'une part provenant directement de la production (au
moins 15% du SMIC) et d'un complément de ressource versé par l'État (au moins 55%
du SMIC). Une Allocation aux Adultes Handicapés peut être versée en plus mais sans
lien avec l'activité; le revenu total étant compris entre 70% et 110% du SMIC.
De même, en Allemagne, une base commune est fixée par le Bureau du Travail, à
laquelle s'ajoute une part évaluée en termes individuels par rapport à la quantité et à la
qualité du travail réalisé. En République Tchèque, les individus dont le travail ne permet
pas d'acquérir le salaire minimum recevront un supplément calculé en fonction du niveau
de la pension reçus (permettant d'arriver à 75% du salaire minimum lorsque la pension
est entière et à 50% de celui-ci lorsqu'elle est partielle) alors qu'au Danemark le montant
du salaire sera établi en tenant compte de la pension d'invalidité perçue par l'individu 
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Les personnes travaillant dans les ateliers protégés en Irlande sont bénéficiaires d'une
pension à laquelle s'ajoute un pécule versé par l'employeur qui ne peut dépasser 50% de
cette pension.
En Suisse, le salaire doit être proportionnel aux capacités résiduelles de la personne
handicapée; de même, en Grèce, la productivité peut avoir un impact sur les revenus mais
elle est mise en relation avec le niveau de handicap. Au Costa Rica, les handicapés
travaillant en milieu protégé reçoivent une allocation ou une bourse toujours inférieurs au
salaire minimum fixé par la loi.
Le cas du Luxembourg est tout à fait atypique dans la mesure où il n'accorde aucun rôle
au travail fourni dans l'évaluation du revenu; en effet, qu'elles travaillent ou non, les
personnes reconnues handicapées bénéficient du revenu minimum garanti. 

Dans tous les cas rencontrés, les salaires sont versés en espèces ou sur des
comptes bancaires aux salariés concernés.
Aux salaires s'ajoutent fréquemment diverses prestations reçues par les travailleurs: le
paiement des transports est ainsi effectué dans près de trois cas sur quatre (sous des
formes diverses: remboursement partiel ou total, gratuité du fait du handicap,
ramassage); de même une participation aux repas est effective dans presque un cas sur
deux. Les vêtements de travail sont fournis dans certains cas (France, Irlande) mais il
s'agit souvent d'une règle qui s'applique à l'ensemble des travailleurs (Grande-Bretagne,
Belgique). Dans quelques cas, le logement est lié au travail en milieu protégé (en France,
rarement en Atelier Protégé mais plus fréquemment pour les Centres d'Aide par le
Travail même s'il s'agit toujours de structures autonomes avec des modes de financement
indépendants de ceux de la structure de travail, en Belgique où des structures
d'hébergement sont parfois établies à côté des établissements ou en Inde). Des activités
de loisirs peuvent être organisées dans certains cas en Grèce ou dans les Centres d'Aide
par le Travail français.

2.5.2 Formation professionnelle 

En Belgique, si les droits des travailleurs handicapés sont réglementairement
identiques à ceux des autres travailleurs, il existe des formules de formation spécialement
adaptées (contrat de formation professionnelle et contrat d'apprentissage spécial) qui
ouvrent le droit à des subventions. Par ailleurs, les travailleurs handicapés peuvent,
comme tout salarié, bénéficier d'un congé éducation financé par les cotisations sociales.
De même, en Pologne, en Norvège ou au Danemark, le système de formation n'est pas a
priori différent de celui qui existe en milieu "ordinaire" alors qu'en République Tchèque,
la seule exception au régime "ordinaire" de formation concerne les sessions organisées
par les Bureaux du Travail pour les Chômeurs dans lesquelles priorité est donnée aux
personnes handicapées. En Espagne, les travailleurs handicapés vivent sous le même
régime de formation continue que les autres salariés. Les disparités entre Centres
spéciaux d'emploi (C.E.E.) sont cependant importantes. Pour les Centres Occupationnels
(CO), des formations de base aux aptitudes individuelles et sociales sont organisées pour
favoriser la transition vers les C.E.E. En France, des fonds pour la formation permanente
sont recueillis par pourcentage sur la masse salariale par des organismes paritaires qui
organisent des actions régionales prioritaires, parfois en relation avec l'AGEFIPH
(l'Association de Gestion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des Personnes
Handicapées est une structure paritaire qui collecte les contributions des entreprises ne
remplissant pas l'obligation d'emploi des personnes handicapées et finance des
programmes d'aide à l'insertion en milieu "ordinaire" ou protégé); d'autre part le
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formation interne est essentiellement dirigée vers l'organisation de nouvelles activités
surtout en Centre d'Aide par le Travail.

Dans quelques pays, la formation initiale est privilégiée. C'est le cas notamment
en Suisse mais également en Allemagne où une formation de quatre semaines est prévue
avant l'entrée en secteur protégé et deux sessions de douze mois au maximum (aptitudes
sociales et développement des motivations d'une part, compétences spécifiques: conduite
d'engins, flexibilité... d'autre part) sont organisées à l'intérieur des établissements. Au
Portugal, la formation s'effectue également à l'embauche et peut durer jusqu'à neuf mois
à l'intérieur de l'entreprise, financée par l'Institut pour l'Emploi et la Formation
Professionnelle. En Wallonie, les Entreprises de Travail Adapté ont la possibilité de créer
une section d'accueil et de formation pour les personnes qui nécessitent un temps
d'adaptation avant d'atteindre un rendement suffisant.

Alors qu'en Inde, 3% des places en formation professionnelle sont réservées aux
travailleurs handicapés avec octroi de bourses, qu'en Afrique du Sud, la formation sur le
tas peut être complétée par des sessions de formation organisées par le département du
travail, la formation dans les ateliers protégés de production (T.P.P.) argentins s'effectue
essentiellement sur le tas et dans le cadre du développement d'activités nouvelles aux sein
des ateliers. La formation est purement interne également en Irlande, de même qu'en
Grèce avec des financements régionaux, nationaux et européens. Il semble qu'à ce jour
aucune mesure de formation n'existe au Costa Rica pour les handicapés travaillant en
milieu protégé. Malgré quelques expériences novatrices dans certains établissements, la
formation en Australie reste aussi le plus souvent limitée aux compétences strictement
nécessaires à l'atelier considéré. Dans ce pays, un syndicaliste émet l'hypothèse que "cette
situation pourrait évoluer quand l'emploi protégé aura une orientation plus commerciale".
Ceci peut d'ailleurs sembler confirmé par le fait que des entreprises comme Samhall, en
Suède ou Remploy en Grande Bretagne, développent une politique importante de
formation qui semble facilitée par la taille de ces entreprises et doit permettre la mobilité
à l'intérieur du groupe aussi bien qu'externe. 

2.5.3 Perspectives

Les réponses obtenues à la question concernant les perspectives des personnes
handicapées travaillant en milieu protégé ne permettent pas d'obtenir une appréciation
quantitative de la mobilité aussi bien interne qu'externe (cf supra § 223). En revanche,
certaines réponses permettent d'apprécier des tendances générales sur cette question. 

Dans quelques pays, l'accent est porté sur la promotion interne et sur les
possibilités d'avancement à l'intérieur même de l'entreprise (Pologne, Australie), avec une
augmentation de salaire (Danemark) ou avec l'éventualité de devenir cadre (Afrique du
Sud), de devenir employé "ordinaire" (Allemagne) ou d'obtenir un contrat de travail
(Argentine). Certains développent simultanément (Australie) ou prioritairement les
possibilités de rejoindre le secteur "ordinaire" (Danemark, république Tchèque, Costa
Rica, France, Espagne) et le passage d'un type de structure à l'autre dans les systèmes
duaux (en Espagne du Centre Occupationnel vers le Centre Spécialisé d'Emploi (C.E.E);
en France du Centre d'Aide par le Travail vers l'Atelier Protégé). La Norvège se
distingue, comme on l'a vu, par un système qui fait une place importante à des postes
temporaires (deux ans et demi maximum) pour lesquels est développée la notion de plan
de réhabilitation. Le cas de la Suède est plus marqué encore par l'éventail des
perspectives proposées: intégrer simplement le milieu "ordinaire" d'une part, devenir
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personnel non handicapé de Samhall d'autre part, prendre à son compte une activité
jusqu'alors développée par Samhall enfin.

On constatera enfin que quatre pays mentionnent l'absence de perspectives: elles
sont ainsi jugées "très réduites" au Portugal, "à peu près nulles" en Suisse et
"inexistantes" en Irlande; au Luxembourg, la seule perspective évoquée est de "rester
dans l'établissement jusqu'à sa pension". La réponse de la Belgique, qui fait état des
faibles perspectives de sortie du milieu protégé, mentionne également l'incidence de cet
élément sur la difficulté pour les handicapés les plus lourds à trouver une place dans un
établissement du milieu protégé.

2.6 Conditions de travail

La durée moyenne de travail est un des éléments qui présente les plus faibles
disparités selon les pays. En effet, dans la plupart des situations étudiées, celle-ci est
comprise entre 35 et 40 heures par semaine. Dans quatre cas, elle est nettement
inférieure à cette moyenne: 25 heures en Argentine, 30 heures en Grèce, 30 à 35 heures
en Afrique du Sud. En Australie, les différentes évaluations mentionnent une durée
comprise entre 31h30 et 38h. Enfin, en Inde, cette moyenne est nettement supérieure
puisqu'elle atteint 45-48 heures.

En ce qui concerne le travail des femmes, la très grande majorité des cas montre
l'absence de mesures spécifiques à ce propos dans l'emploi protégé. De même, le travail
des enfants de moins de 15 ans semble inexistant dans les établissements des pays
considérés.
Le travail de nuit est l'objet de quelques disparités. Il est en effet interdit dans presque la
moitié des pays de notre échantillon. Il est considéré comme exceptionnel ou très rare en
Australie et en Belgique, marginal et nécessitant un accord de l'inspection du travail et du
CHSCT en France, interdit sauf dérogation en Espagne, jugé enfin impossible en Afrique
du Sud du fait du manque de transports publics. Il est autorisé en République tchèque et
en Pologne après autorisation médicale, en Inde également où il donne lieu à supplément
de rémunération.

Le régime des congés dans le secteur protégé est "ordinaire" dans la plupart des
pays étudiés. On relève cependant l'absence de congés payés, sauf pour les salariés sous
contrat, dans les ateliers protégés argentins et en Afrique du Sud. Dans ce derniers cas,
les établissements ferment souvent pendant deux à trois semaines au mois de décembre,
conduisant fréquemment les salariés à constituer une épargne mensuelle reversée pendant
cette période. En Irlande, des congés payés sont fréquemment octroyés alors qu'ils ne
constituent pas une obligation légale alors qu'au Costa Rica, ils sont effectifs dans la
moitié des établissements recensés. En Australie, si les congés payés sont dus dans
l'ensemble du secteur, ils sont effectifs dans les établissements couverts par des
conventions (Award ou agreement) mais pas toujours dans certains établissements non
couverts dans lesquels une conception sociale et thérapeutique prime souvent sur une
conception salariale. 
Au Luxembourg, en Pologne et dans certains établissements belges, des jours de congés
supplémentaires sont accordés aux travailleurs handicapés. En Grande-Bretagne, en
Suède et en République Tchèque, c'est le nombre de journées pour congé maladie qui est
augmenté par rapport au milieu "ordinaire".
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2.7 Hygiène et sécurité

Dans la très grande majorité des pays étudiés, la réglementation relative à
l'hygiène et à la sécurité est la même dans le secteur protégé qu'en milieu "ordinaire".
Même dans nombre de cas où n'est pas reconnue une relation salariale, la législation du
travail s'applique à ce secteur spécifique. On relève dans notre échantillon deux
exceptions pour lesquelles soit ne s'applique aucune règle en ce domaine (Costa Rica)
soit l'application est conditionnée à une relation d'emploi et donc réservée aux seuls
travailleurs sous contrat (Argentine). Dans ce dernier cas, certains employeurs
contractent cependant une assurance couvrant les accidents du travail et on note
l'existence de sessions de formation organisées par un groupe de soutien aux personnes
handicapées de l'Université Technique Nationale, groupe qui organise également une
assistance technique sur ces questions. La République Tchèque, qui se caractérise par le
peu de réglementation spécifique au Travail Protégé , se distingue sur le thème de
l'hygiène et de la sécurité par un article du code du travail qui régit les obligations  des
employeurs concernant les handicapés au travail.
Dans quelques pays comme la Suisse ou le Danemark, le droit du travail s'applique sur
l'hygiène et la sécurité mais ces thèmes ne semblent pas être l'objet d'une priorité en
termes de sensibilisation et de formation. Au Luxembourg, la sensibilisation paraît limitée
même si des sessions de formation sont organisées par le Ministère de la fonction
publique. A l'inverse, on relève l'importance de ces thèmes au Portugal même si l'action
en la matière reste limitée et en Belgique où une enquête établit que 83% des ETA
bénéficient d'un service "sécurité, hygiène et embellissement du lieu de travail", que dans
73% des cas  le responsable a reçu une formation spécifique et surtout que 94% des ETA
diffusent des informations relatives à l'hygiène et la sécurité auprès des moniteurs et/ou
des travailleurs. De plus, les actions de sensibilisation sont souvent réalisées en
collaboration et avec le financement des compagnies d'assurances couvrant le risque
d'accident du travail.
La formation spécifique aux questions d'hygiène et sécurité prend des formes diverses
selon les situations: élément de la formation initiale en Allemagne, organisée autour de
demandes spécifiques en Norvège, elle est plus systématique en Pologne où des sessions
de formation doivent être organisées annuellement par les employeurs et très variable
d'un établissement à l'autre en Inde où l'on note des actions de sensibilisation spécifiques
notamment prodiguées par des personnels paramédicaux. En France, où l'effort sur
l'hygiène et la sécurité est sensible dans les établissements les plus récents, l'accent est
porté sur la formation des membres des Commissions pour l'Hygiène, la Sécurité et les
Conditions de Travail (CHSCT), alors qu'en Grande-Bretagne comme en Suède, la taille
d'établissements comme Remploy et Samhall permet une offre de formation conséquente
sur l'environnement de travail, l'hygiène et la sécurité. En Australie, la distinction entre
les établissements qui font l'objet d'un instrument industriel (Award ou Agreement) et les
autres est, sur ce thème comme sur beaucoup d'autres, déterminante. Dans le premier
cas, l'existence d'une commission OHS (Occupational Health and Safety) est la règle et
se traduit généralement par des formations appropriées; dans le second cas, malgré
d'indéniables progrès ces dernières années, les obligations prévues par la loi semblent
encore loin d'être toujours mises en oeuvre malgré les contrôles de l'agence d'inspection
gouvernementale et la désignation d'officiers de sécurité dans les établissements.
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2.8 Protection sociale

Dans plus de la moitié des pays européens étudiés, le régime de protection sociale
est absolument identique en milieu protégé et en milieu "ordinaire" (Allemagne, Suède,
Grande-Bretagne, Portugal, Espagne en ce qui concerne les Centros Especiales De
Empleo, France pour les Ateliers Protégés, République Tchèque, Norvège, Pologne). En
Grèce, si les bénéfices de la protection sociale sont les mêmes dans le Travail Protégé
que pour les autres salariés, le nombre d'années nécessaire au bénéfice d'une pension est
moins élevé pour les travailleurs handicapés.
Plusieurs pays présentent une protection sociale comparable en milieu protégé et en
milieu "ordinaire" à l'exception des indemnités de chômage : celles-ci sont ainsi calculées
selon des règles spécifiques en Belgique et ne s'appliquent pas en Suisse, au Danemark,
dans les Centres d'Aide par le Travail en France et les Centres Occupationnels en
Espagne. 
Au Luxembourg comme en Irlande, les travailleurs en milieu protégé reçoivent une
pension dont dépend leur protection sociale; celle-ci est donc liée à leur handicap et non
à leur exercice professionnel. La plupart des travailleurs Australiens en milieu protégé
sont également dans ce cas et continuent donc à percevoir cette pension (totale ou
partielle selon le niveau de handicap) en cas de maladie ou d'arrêt de travail.
En Argentine, une couverture primaire est aujourd'hui exigée par le programme de
soutien à l'emploi protégé et effective dans certains cas; les autres travailleurs bénéficiant
uniquement d'une assurance responsabilité civile. En Afrique du Sud, la protection
sociale est quasiment inexistante pour les travailleurs de ce secteur hormis la pension de
retraite versée par l'État et des congés maladie parfois octroyés par les employeurs. Au
Costa Rica comme en Inde, aucune couverture sociale n'est prévue dans ce secteur sauf,
dans ce dernier cas, pour les établissements enregistrés dans le Factory Act qui
permettent alors une couverture "ordinaire".

2.9 Régime disciplinaire et règlement des conflits

Dans de nombreux pays tels la Belgique, la Grande-Bretagne, la Suède, la
Norvège, la République Tchèque, la Pologne et la France en ce qui concerne les A.P., le
régime de sanctions disciplinaires est formellement identique en milieu protégé et en
milieu "ordinaire". Le droit du travail s'applique alors intégralement dans ce domaine
même si, comme on le constate en France par exemple, le recours à la grève comme aux
prud'hommes - la juridiction spécialisée en matière de contentieux du travail -demeure
rarissime dans ce secteur.

Dans quelques pays comme l'Australie ou l'Inde, le régime des sanctions est
"ordinaire" lorsque les établissements sont couverts (Award ou Agreement en Australie)
ou enregistrés (Factory Act en Inde) et simplement régis par règlement interne dans les
autres cas.

La plupart des autres pays, hormis le Danemark et l'Allemagne qui mentionnent
l'absence de système disciplinaire ou de régulation sur ce point en milieu protégé,
fonctionnent à partir de règlement intérieurs établis dans chaque établissement et
présentent donc fréquemment une importante variabilité dans les situations. Ces
règlement intérieurs doivent être autorisés par l'Institut de l'Emploi et de la Formation
Professionnelle au Portugal; il doivent respecter le Code des Obligations en Suisse et font
l'objet en Argentine d'une tentative d'unification nationale.

S'il est notable que plusieurs réponses à notre questionnaire mentionnent l'absence
de toute information quant aux modes de règlement des conflits à l'intérieur des
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établissements du secteur protégé, les précisions apportées sur ce point restent toujours
très limitées: dialogue avec les travailleurs handicapés ou leurs représentants (Danemark,
Irlande); résolution des conflits par l'intervention des handicapés, des associations de
soutien ou des parents, par le dialogue social et la sensibilité (Grèce); participation des
bénéficiaires et des parents; médiation des chefs d'atelier (Luxembourg); médiation entre
Comité des travailleurs et Comité du management (Afrique du Sud). Dans ces deux
derniers cas, la grève est mentionnée comme une possibilité qui ne se traduit jamais en
réalité effective. Cet élément est expliqué, en Afrique du Sud, par l'absence de caisse de
grève d'origine syndicale. On relève par  ailleurs la mention en Australie de pressions
latentes des employeurs sur les handicapés et leurs familles qui expliqueraient
l'inutilisation pratique d'un droit du travail "ordinaire". En Inde enfin, l'existence de
conflits sévères en dehors du Factory Act dans des structures de taille limitée a pu
conduire à des fermetures d'établissements.

2.10 Rôle de l'Inspection du Travail

Dans un quart des pays étudiés, l'Inspection du travail ne joue aucun rôle vis à vis de
certaines voire de la totalité des structures de Travail Protégé. Ainsi, au Costa Rica,
l'ensemble du Milieu et, en Inde, toutes les entreprises non enregistrées échappent à
l'Inspection du Travail. En Argentine, la deuxième phase du programme national
d'intégration des personnes handicapées par le travail piloté par le Ministère du Travail et
de la Protection Sociale doit permettre en même temps qu'un appui une inspection des
ateliers. En Afrique du Sud, les Protective Wokshops peuvent être l'objet d'inspections
de la part du Department of Welfare qui  ne constituent pas de réelles inspections du
travail. En République Tchèque, il n'existe pas à proprement parler d'inspection du
travail; le Bureau du Travail dont la charge essentielle est celle du chômage et du retour
à l'emploi ne remplissant qu'accessoirement cette mission. La Grande-Bretagne présente
également une situation spécifique dans la mesure où le respect des normes concernant le
travail en milieu protégé n'est pas du ressort de l'Inspection du Travail. Les recours
éventuels sur la législation du travail doivent être effectués directement par les salariés ou
leurs représentants dans le cadre du Disability Act.

Dans les autres pays, l'inspection du travail est légalement habilitée à exercer sa
mission dans le champ du Travail Protégé  même si la réalité de son action peut être très
variable.
Alors qu'en Espagne, son rôle essentiel consiste à vérifier le pourcentage suffisant de
handicapés par rapport à l'ensemble du personnel, qui constitue un critère déterminant
pour être reconnu comme Centre spécialisé d'emploi (C.E.E.), l'action de l'inspection du
travail en milieu protégé est souvent jugée rarissime: au Luxembourg, on relève même
qu'"aucune action concrète de l'inspection du travail en milieu protégé n'est connue à ce
jour".
De façon générale, sa mission de respect des normes de sécurité et de conformité des
locaux ou des machines semble mieux remplie que celle de contrôle du droit du travail
(qui n'existe d'ailleurs pas dans une grande partie des structures dans lesquelles les
travailleurs handicapés ne sont pas reconnus comme salariés). Dans plus d'un tiers des
cas, l'action de l'inspection du travail est jugée insuffisante. Le manque d'effectifs et de
moyens est mentionné comme la première cause de cette faiblesse. Sont également
évoqués: le manque de familiarité des inspecteurs avec un secteur spécifique (Pologne);
une capacité d'intervention et de sanction trop limitée (Espagne); la faible propension des
travailleurs handicapés à signaler les problèmes rencontrés et à en référer à l'inspection
du travail (France, Pologne, Australie); une tendance récurrente des employeurs à
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légitimer une souplesse dans l'application du droit du travail voire dans les normes de
sécurité par la spécificité du secteur (Australie); une tolérance sur l'application de
certaines législations qui fait qu'en Belgique par exemple l'organisation des élections
sociales a nécessité plusieurs procédures judiciaires. 
Même quand l'inspection du travail peut être jugée sensibilisée par le problème de
l'emploi des travailleurs handicapés, comme cela semble être de plus en plus souvent le
cas en France, il n'en reste pas moins que cette institution peine fréquemment à affirmer
sa légitimité dans un secteur de travail largement perçu comme "différent" et dont la
fonction sociale reste prédominante. 
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III. TYPOLOGIE DES SITUATIONS EXAMINÉES

C'est finalement à partir de l'examen de 21 situations nationales que s'est effectuée
notre analyse. Il convient cependant de préciser une fois de plus que les éléments fournis
dans chaque cas ne sont pas homogènes. En particulier, nous n'avons pas eu à notre
disposition certains éléments généraux sur le secteur qui n'étaient demandés qu'à certains
correspondants (cf. partie méthodologique).
Il nous a paru judicieux, plutôt que de procéder à partir de monographies par pays,
d'opérer un regroupement des "types de situations de Travail Protégé " qui permette de
comprendre à la fois les grands modèles d'appartenance et les facteurs d'opposition entre
ceux-ci du point de vue des relations de travail. Cette typologie pourra bien sûr paraître
arbitraire dans le sens où elle privilégie une perspective classificatoire alors que les
différentes situations pourraient être appréhendées à partir d'un continuum.
Il va de soi que certaines situations nationales ont été classées dans un modèle alors que,
selon les critères privilégiés, elles pourraient appartenir à un autre. L'existence de
situations intermédiaires nous a conduits à faire des choix dont le seul but est de tenter
d'éclairer des tendances fortes et de radicaliser les spécificités de chacun des types
retenus pour une lecture plus contrastée des relations de travail à l'intérieur du milieu
protégé.
Précisons enfin que deux pays de notre échantillon posent un problème spécifique de
classement du fait d'un manque d'éléments. Pour la République Tchèque,  l'absence de
réponse à la première partie du questionnaire (description du secteur) ainsi que les
contradictions entre les réponses syndicale d'une part et patronale d'autre part nous ont
conduits à ne pas intégrer ce pays dans la typologie proposée. Les éléments fournis par
l'Afrique du Sud ne concernant qu'un type d'établissements relevant du "modèle
thérapeutique", il est possible que des informations supplémentaires sur d'autres types
d'établissements nous auraient amenés à considérer ce pays comme relevant plutôt du
"modèle dual".

3.1 Le modèle thérapeutique (la protection "contre" le statut de travailleur)

On trouve à l'intérieur de ce modèle thérapeutique du Travail Protégé des pays
aux niveaux de développement très divers. Ce qui explique que, selon les situations
nationales, les différences de revenus entre les travailleurs handicapés peuvent être
considérables. 

Autant qu'on puisse en juger, étant donnée la faiblesse des indications données sur la
question par nombre de pays, ce modèle thérapeutique recrute généralement en grande
partie chez les handicapés mentaux.
Les associations de handicapés ou de parents de handicapés sont en général (sauf dans le
cas de l'Irlande, où les centres sont gérés par des organisations caritatives) très présentes
dans le centres de Travail Protégé : la FENDIM (Federacion de Entidades Pro-Atencion
al Deficiente Intelectual)  a joué ainsi un rôle essentiel en Argentine dans la création des
structures de Travail Protégé et participe très directement à la gestion de ces centres
aujourd'hui, comme c'est également le cas au Costa Rica, en Afrique du Sud et en Grèce.
Au Luxembourg, la majorité des institutions ont une association de parents qui est
représentée dans les Conseils d'Administration des structures privées.
En Irlande comme en Grèce, le Travail Protégé  n'est sous la tutelle d'aucune instance
publique et il n'y a pas de législation spécifique qui s'applique dans les structures qui
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composent ce milieu. En Afrique du Sud, c'est le Welfare Department qui joue ce rôle et
au Costa Rica comme en Argentine, un institut spécifique supervise l'activité des
différentes structures. Le Luxembourg  est une situation un peu atypique avec une tutelle
exercée conjointement par le Ministère du travail et le Ministère de l'éducation. 

Dans ce modèle thérapeutique, les handicapés sont globalement considérés
comme des bénéficiaires voire comme des stagiaires ou des clients plus que comme des
salariés (sauf pour une minorité de cas au Luxembourg et en Argentine). Ils
n'entretiennent donc pas à proprement parler de relation salariale avec leur employeur et
ne sont donc pas couverts par les Codes du Travail dans la plupart de leurs dispositions
(à l'exception notable de tout ce qui concerne l'hygiène et la sécurité qui s'applique en
milieu protégé, sauf au Costa Rica où on relève l'absence de toute législation sur la
question). De même, les droits en matière de protection sociale ne sont pas calqués sur
ceux des salariés et sont liés au statut de handicapé plutôt qu'au travail effectué en milieu
protégé. A l'exception de la situation luxembourgeoise, la protection sociale est sans
commune mesure avec celle dont bénéficient les salariés.
Ils ne signent donc pas de contrat de travail et ne sont pas adhérents à des organisations
syndicales même si, dans la plupart des réponses, l'adhésion syndicale est mentionnée
comme possible mais non effective du fait d'un manque d'intérêt des organisations
syndicales pour ce milieu. En Argentine, en Afrique du Sud, en Grèce sont mentionnées
des élections de délégués permettant un dialogue social entre direction et travailleurs; des
élections sont évoquées également dans certains centres en Irlande mais uniquement pour
ce qui concerne les questions de sécurité La négociation collective est donc extrêmement
limitée et les Conventions Collectives inexistantes dans le milieu protégé.
Les revenus des handicapés au travail ne sont pas à proprement parler des salaires mais
plutôt des allocations, des bourses ou des pensions; ils ne réfèrent donc pas à un éventuel
salaire minimum. Au Luxembourg, les handicapés touchent le revenu minimum garanti
alors qu'en Irlande ou en Afrique du Sud, la base est constituée d'une pension fixe à
laquelle s'ajoute un supplément. 
La durée du travail est dans ce modèle moins importante que celle qui prévaut dans les
autres situations: à l'exception du Luxembourg où elle peut atteindre 40 heures, elle varie
entre 30 et 35 heures en Afrique du Sud, elle est de 35 heures en Irlande, 30 heures en
Grèce et même 25 heures en Argentine.

pays: Argentine, Grèce, Costa Rica, Luxembourg, Irlande, Afrique du Sud (sous réserve
dans la mesure où nous n'avons les réponses au questionnaire que pour un seul type
d'établissements existant dans ce pays. Appartenance possible au modèle dual).

3.2 Le Modèle intermédiaire (le travailleur handicapé: un "presque salarié")

Ce modèle se caractérise par le fait que, sans pouvoir être considéré comme
strictement salariales, les relations de travail qu'on y rencontre, ne sont pas seulement
considérées sous l'angle de la protection.
Il est marqué par le fait que les travailleurs sont globalement considérés comme salariés
sans nécessairement bénéficier des dispositions prévues dans les textes régissant celui-ci.
La signature d'un contrat de travail est préconisée mais ne constitue pas toujours une
pratique systématique (Allemagne et Danemark en particulier). Le syndicalisme est
toujours déclaré possible dans ce modèle mais se traduit dans la réalité par des taux
d'adhésion extrêmement faibles si ce n'est nuls. De même, la négociation collective reste
très peu développée (la question même du caractère légal de celle-ci reste encore en
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suspens en Allemagne aujourd'hui), la participation des handicapés aux décisions et
l'élection de représentants sont également très limitées et en tous cas non systématiques.
Dans tous les cas, on note l'absence de Conventions Collectives qui couvriraient ce
secteur.
Partout les revenus versés doivent dépasser un revenu minimum. Ils peuvent varier en
fonction de l'existence et du taux d'une pension d'invalidité (ils doivent représenter au
moins 5% du salaire minimum au Danemark) ou être constitués d'une base commune à
laquelle s'ajoute une part individualisée (Allemagne) mais ne constituent pas des salaires
au sens propre du terme. Ils sont au Portugal au niveau du salaire minimum
interprofessionnel.
La protection sociale est, contrairement au modèle précédent, calquée sur celle qui est
appliqué aux salariés avec cependant quelques restrictions: pas de chômage possible en
Suisse et au Danemark et impossibilité de bénéficier d'une pension vieillesse avant 67 ans
dans ce dernier cas.
La durée de travail hebdomadaire, comprise entre 35 et 42 heures (avec des exceptions
au cas par cas), ne présente pas de grande différence avec celle qui prévaut en milieu
"ordinaire".

Ce modèle est plus tendu vers le modèle salarial que vers le modèle thérapeutique. C'est
à la fois l'absence ou la très grande faiblesse syndicale qui le caractérise et l'absence
d'accords collectifs ainsi que de participation et de représentation des handicapés.
Le Portugal, qui a une histoire beaucoup plus récente que les autre pays de ce groupe en
matière d'Emploi Protégé (les premières dispositions légales datent de 1983 et le premier
centre ouvert en 1988) tend, en termes de relations de travail, vers le modèle salarial

pays: Suisse, Danemark, Allemagne, Portugal

3.3 Le modèle mixte (dual)

Ce modèle se caractérise par une hétérogénéité ou plus fréquemment une dualité
des types d'établissements constituant le Travail Protégé . Cette dualité ne recouvre
pourtant pas, selon les pays, des situations identiques: en effet, la distinction des types de
structures est à peu près identique en Espagne et en France (Centros Ocupacionales et
Centros Especiales de Empleo d'une part, Centres d'Aide par le Travail et Ateliers
Protégés d'autre part) où les premiers relèveraient d'un modèle thérapeutique alors que
les seconds présenteraient une situation salariale quasiment "ordinaire". En Norvège, le
principe est à peu près identique mais la situation sensiblement différente dans le sens où
les Entreprises de Marché du Travail (AMB) doivent affecter la moitié de leurs postes à
la formation et à la réadaptation sur une durée limitée à deux ans et demi alors que l'autre
moitié correspond à l'acception plus classique de l'emploi protégé;  les coopératives
d'emploi (ASV et ASVO pour le secteur public) et les ateliers de production (PV)
permettent une protection plus importante et représentent l'autre part de la politique
norvégienne d'emploi protégé.
Le cas de l'Australie est encore tout à fait différent: la dualité des structures n'est pas à
strictement parler l'effet d'une politique mais bien plutôt une tendance qui se dessine en
fonction de la couverture ou non de l'établissement par un instrument industriel (Award
ou Agreement). Si les présupposés sont différents, la situation est finalement en partie
comparable avec les réalités française ou espagnole dans la mesure où, de fait, s'opère
une séparation entre relation salariale d'une part et relation d'assistance d'autre part.
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Dans tous les cas, le statut des handicapés travaillant en emploi protégé est relatif au type
de structure dans lequel s'exerce cette activité: 
Dans la structure "haute", ils sont considérés comme des salariés, signent un contrat de
travail même si celui-ci peut présenter quelques spécificités par rapport à un contrat
"ordinaire" (notamment en ce qui concerne le salaire) et peuvent adhérer aux centrales
syndicales. La pénétration syndicale reste cependant très limitée dans ces structures sauf
dans quelques cas en Australie dans lesquels l'adhésion syndicale dépasse parfois 30% du
personnel. En Norvège, la durée limitée du contrat en entreprise de marché du travail
(A.M.B.) est évoquée comme un facteur d'explication de faible syndicalisation. Dans la
structure "basse" qui regroupe en général un plus grand nombre de personnes avec
handicap mental (26% dans les coopératives, 57% dans les A.M.B. en Norvège par
exemple, cette tendance est avérée également en France et en Espagne) les handicapés ne
sont pas considérés comme des salariés (même s'ils signent un contrat spécifique en
Norvège)  et la présence syndicale est quasiment nulle. En matière de droit dans les
structures "hautes", la représentation et la prise de décision des personnes handicapées à
l'intérieur des établissements dans lesquels ils travaillent ne diffère pas de ce qui est
prescrit en milieu "ordinaire". En revanche, l'application n'est pas toujours aussi simple.
Les Conventions Collectives en vigueur sont normalement celles qui couvrent le secteur
d'activité de l'établissement mais des questions relatives à leur application se posent
notamment en l'absence de représentation syndicale consistante et d'une information sur
les droits. Le système australien des Awards semble là encore permettre aux
établissements concernés un haut niveau de participation dans les relations sociales. 
Dans les structures "basses", les droits des travailleurs sont beaucoup plus limités à la
fois par la faiblesse de la référence à des normes, par la fréquente absence de syndicats et
par le manque de couverture conventionnelle. Le cas de la Norvège semble présenter
quelque spécificité sur ce point du fait notamment d'une moindre différence entre les
deux types de structures sur le droit du travail.
Les salaires versés sont également fonction du type de structure: En Norvège comme en
Espagne et en Australie, les salaires en A.M.B. (période de passage vers l'emploi
"ordinaire"), en Centro Especial de Empleo ou dans les entreprises couvertes par un
Award sont calculés sur une base "ordinaire" alors qu'ils vont être constitués en France
d'une part provenant de l'employeur (au minimum 35% du SMIC) et d'une bonification
versée par l'État. Dans tous les cas, un salaire minimum opère comme référence.
En revanche, dans les Centres Occupationnels espagnols et les coopératives
norvégiennes, les revenus sont constitués d'abord de la pension à laquelle vient s'ajouter
un bonus plus ou moins important selon les cas. Dans les entreprises australiennes ne
relevant pas d'un instrument industriel, le salaire est en principe indépendant de la
pension mais de fait très lié à celle-ci puisque le dépassement d'un certain seuil conduit à
réduire ou à annuler celle-ci; ceci étant considéré par certaines organisations syndicales
comme un frein au versement de salaires corrects dans ce secteur. En France, les revenus
des personnes travaillant en Centre d'Aide par le Travail est constitué de l'allocation pour
adulte handicapé (AAH) partielle à laquelle s'ajoute une rémunération directe par le
C.A.T. (au minimum 5% du SMIC) et un complément de rémunération (50% du SMIC)
versé par la Direction Départementale du Travail. Le type de structure détermine
également la protection sociale (sauf en Norvège où elle est équivalente à ce qui prévaut
en milieu "ordinaire" de travail) puisqu'elle est liée au statut de salarié dans les structures
"hautes" et conditionnée par la pension dans les autres (le cas de la protection de la
population des Centros Ocupacionales espagnols semble sur ce point problématique).
Ce système dual pourrait présenter quelque avantage dans la mesure où il permettrait
d'établir la possibilité d'un passage entre  les différents types de structures mais il peut
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également "fixer" les populations dans la structure la plus éloignée du milieu "ordinaire"
(en France par exemple: moins de 15% des effectifs en Atelier Protégé pour plus de 85%
en Centre d'Aide par le Travail).

pays: Espagne, France, Norvège, Australie

3.4 Le modèle salarial  (protection et droit du travail) 

Ce modèle recouvre des situations hétérogènes en ce qui concerne l'organisation
du secteur (un groupe unique en Suède; une entreprise dominante qui accueille plus de la
moitié des salariés du secteur en Grande-Bretagne et des structures plus limitées de
statut privé ou public au niveau local; un nombre important d'établissements de taille
limitée en grande majorité gérés par des associations sans but lucratif en Belgique; une
multitude de structures également en Pologne, renforcée par des écarts importants dans
la taille de celles-ci puisqu'elles emploient de 20 à 3000 personnes) aussi bien que du
pourcentage de handicapés par rapport au personnel non handicapé (en Suède, les
handicapés constituent 90% du personnel de l'entreprise Samhall;  un taux de 40%
d'employés handicapés - et même de 30% lorsqu'il s'agit d'aveugles - suffit en Pologne, à
postuler au label d'entreprise protégée et à bénéficier des allégements fiscaux
correspondants; en Belgique, les ateliers accueillent également des "travailleurs mis
progressivement au travail après maladie" et des "chômeurs difficiles à placer"). Si l'on
retrouve à l'intérieur de ce modèle des systèmes avec des évolutions historiques très
différentes (le cas polonais est spécifique sur ce point avec une croissance forte marquée
par plus du triplement du nombre des entreprises de travail protégé de 1991 à 1996), son
unité tient à son appartenance pleine et entière au monde du travail.
Il faut remarquer que ce modèle salarial ne se différencie des précédents ni par la nature
du travail effectué par les handicapés ni par les secteurs d'activité. En revanche, il est
caractérisé par la considération que la personne handicapée, au delà du seul droit au
travail, doit dans la mesure du possible bénéficier des mêmes droits et s'acquitter des
mêmes devoirs que tout individu non handicapé.
Relevant en général de la tutelle du ministère du travail, les ateliers du modèle salarial
reconnaissent aux personnes handicapées qui travaillent en leur sein le statut de salarié.
Ils présentent donc des caractéristiques "ordinaires" sur la plupart des thèmes qui
constituent l'objet de notre étude: les salariés signent ainsi un contrat identique à celui de
n'importe quel salarié, ils ont des taux de syndicalisation qui, sans être toujours
importants ne sont jamais négligeables, élisent des représentants et ont des possibilités de
négociation. Le secteur est couvert par des Conventions Collectives et ne déroge que
très faiblement aux prescriptions des codes du travail. 
La question essentielle qui est posée à ce modèle tient dans la population accueillie (en
particulier un plus faible pourcentage de handicap mental que dans d'autres situations) et
plus encore dans sa capacité à se renouveler. On constate sur ce plan une différence
importante entre le modèle belge d'une part et le modèle suédois d'autre part: le premier
semble ainsi caractérisé par une tendance évoquée par plusieurs des répondants au
questionnaire à garder dans les structures des individus dont les capacités de production
sont importantes et, en contrepartie, à accueillir de plus en plus difficilement les
personnes présentant un handicap plus important; le taux d'intégration dans le circuit
"ordinaire" étant ainsi évalué à moins de 1%. Avec un taux qui va de 3 à 6% par an et
une politique forte en terme d'éventail de perspectives pour ses salariés, la Suède
présente avec l'entreprise Samhall un autre aspect de ce modèle salarial qui laisse à
penser que la considération des travailleurs handicapés en milieu protégé comme des
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salariés à part entière n'induit pas nécessairement un système  figé et de faibles
perspectives d'évolution pour les personnels concernés.

On pourra admettre que l'Inde puisse être classée dans ce modèle dans la mesure où la
situation du travail protégé dans ce pays présente finalement peu de spécificités par
rapport au milieu "ordinaire" même si des différences importantes existantes entre petites
entreprises non enregistrées et gros établissements. On reconnaîtra cependant dans ce cas
que la taille extrêmement limitée du secteur protégé ainsi que son évolution très récente
nous conduisent à rester très prudents pour caractériser sa nature même. On pourrait
finalement parler de "modèle salarial faible" en considérant que, en dépit d'une protection
du travail quasiment inexistante, les handicapés travaillant dans ce milieu semblent
relever d'une situation presque ordinaire en matière de relations de travail. D'autre part, il
nous paraît probable que l'on puisse retrouver dans d'autres pays cette liaison entre des
relations de travail non spécifiques d'une part et une faible protection d'autre part.

pays: Belgique, Royaume-Uni, Suède, Pologne (modèle salarial fort)
Inde (modèle salarial faible)
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IV. CONCLUSION

Au terme de cette étude, il est nécessaire de rappeler que l'objet de celle-ci ne
tient pas tant dans les structures du Travail Protégé et leurs formes d'organisation que
dans les relations de travail qui prévalent à l'intérieur de ce secteur.

On a constaté tout au long de cette enquête combien était importante la diversité
des situations rencontrées. A partir de la perspective qui est la nôtre,  on relève tous les
cas de figure envisageables depuis la conception du travailleur handicapé essentiellement
comme un "malade" qui doit être assisté et qui, dans le cadre de cette assistance,
participe à une activité de travail, jusqu'à la définition du Milieu Protégé comme ne
différant en rien du milieu "ordinaire" sur le plan des droits et des devoirs de l'individu. 

Précisons que la façon dont s'organisent les relations de travail en Milieu Protégé
n'est que faiblement corrélé au facteur du niveau de développement d'un pays . S'il est
évident que les pays les plus riches subventionnent de façon plus importante le Travail
Protégé, le mode de financement est loin d'être le seul critère d'analyse opérant du point
de vue des possibilités reconnues aux handicapés en Milieu Protégé.
La question posée consiste finalement à préciser dans quelle mesure la "protection" qui
définit ce secteur a - ou n'a pas - d'incidence, et sous quelle forme, du point de vue des
relations de travail.

Il va de soi qu'une perspective centrée sur les instruments du Bureau International
du Travail ne peut que valoriser les situations dans lesquelles la politique en faveur des
handicapés - et notamment les aides publiques permettant de viabiliser des entreprises
employant des individus dont les capacités de production sont limitées par le handicap -
ne se traduit pas par une limitation des droits liés au travail notamment en termes de
liberté d'association, de représentation, de négociation et finalement de participation à la
vie de l'entreprise.

Du point de vue des relations de travail, il peut donc être considéré qu'une
protection nécessaire du fait de la différence que constituent les multiples types de
handicap ne devrait pas se traduire par une diminution des possibilités reconnues à
l'individu de devenir acteur de sa propre vie professionnelle.

Il faut reconnaître que, dans nombre de pays, l'obtention d'un emploi en Milieu
Protégé ne va pas de soi et peut être l'objet de longues démarches. Dans une période de
crise de l'emploi, et donc de chômage important, certains handicapés qui auraient pu dans
d'autres situations travailler en milieu "ordinaire" se tournent alors vers le Travail
Protégé. Le caractère plus ou moins "ordinaire" des relations de travail apparaît encore
plus important dans ce cas et doit être posé en relation avec le passage entre les
différents secteurs (secteur "ordinaire" vers secteur protégé ou secteur protégé vers
secteur "ordinaire").

On constate également que la nature et la qualité des relations de travail en Milieu
Protégé n'est pas en rapport direct avec les activités réalisées dans les établissements. En
effet, des pays dans lesquels les types d'activités sont identiques ou au moins très
comparables présentent des situations très hétérogènes du point de vue des droits des
travailleurs. A l'intérieur d'un même pays, on peut ainsi constater que des types de
production tout à fait similaires peuvent être effectuées indifféremment dans des
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structures que nous avons qualifiées de "thérapeutiques" et des établissements qui
relèveraient plutôt d'un modèle de type "salarial", entraînant de ce fait des relations de
travail très différenciées.

D'autre part, s'il y a souvent une distinction qui s'opère selon le type de handicap
dans les pays où coexistent plusieurs types de structures de Travail Protégé, il n'en reste
pas moins vrai que des individus présentant des handicaps comparables seront soumis,
selon la situation nationale concernée (parfois à quelques dizaines de kilomètres de
distance), à des régimes très différents en matière de relations de travail suivant les
structures qui les accueillent. S'il est utopique d'envisager que toute personne handicapée
puisse être en capacité de se saisir individuellement des possibilités offertes par un droit
et des relations de travail avancés, cette affirmation vaut également pour l'ensemble d'une
population en dehors de toute considération de handicap et ne peut donc servir à
légitimer quelque limitation que ce soit sur ce plan.

La limitation du droit du travail dans le Travail Protégé s'exerce à partir de deux
modes essentiels de définition du secteur. D'une part, d'un point de vue strictement
économique, le milieu souvent constitué à l'initiative d'associations se présente dans
certains pays comme incapable de satisfaire aux exigences du droit du travail qui
constitueraient une menace à la survie même des établissements. D'autre part, c'est la
visée thérapeutique qui est opposée à la satisfaction de contraintes juridiques et sociales
dans l'organisation du travail.
Si l'on peut reconnaître que, dans certaines situations nationales, l'absence ou la faiblesse
d'aides publiques rend précaire la position des établissements du Milieu Protégé, il
convient de remarquer que c'est alors une relation d'assistance qui prévaut, se traduisant
le plus souvent dans les termes d'une aide thérapeutique.

La définition des structures du Travail Protégé comme lieux d'aide, ou lieux
thérapeutiques, est très fortement corrélée à un amoindrissement du droit du travail
notamment pour tout ce qui concerne les questions liées à la participation. Dans une
certaine mesure, le handicap est considéré dans ce cas comme une forme d'incapacité qui,
loin d'être comblée par un milieu théoriquement approprié à le faire, est légitimée par la
structure elle-même.

 On peut dire en ce sens que, encore aujourd'hui, l'aide par le travail (la fonction
thérapeutique) est encore largement vécue comme antagoniste des relations de travail
structurées autour de droits et de devoirs.

Paradoxalement, alors que la sortie vers le milieu "ordinaire" est toujours
présentée comme un objectif - même si l'on sait que celle-ci ne concerne qu'une minorité
des travailleurs du milieu protégé - la préparation de cette mobilité par un milieu protégé
plus "ordinaire" (moins discriminatoire) semble mieux acquise sur le plan du travail lui-
même (technique...) que sur celui des droits liés au travail.

Aujourd'hui des résultats encourageants existent, qui tendent à prouver que le
handicap ne constitue pas, dans la majeure partie des cas, un obstacle absolu à
l'intégration dans un processus de travail complet (du point de vue de la réalisation du
travail mais aussi de sa propre réalisation individuelle et collective) mais la protection des
travailleurs et de leur accès à l'autonomie reste une exigence essentielle. Le cas des
handicapés et du Travail Protégé en particulier présente bien sûr des spécificités mais il
s'inscrit cependant dans la problématique plus globale du travail vécu comme une
contrainte et une aliénation ou bien comme une libération et une réalisation de soi.
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Annexe 1

LISTE DES PAYS AYANT REPONDU AU QUESTIONNAIRE

Pays Gvnmt/assoc Employeurs Syndicats
Afrique du sud 1
Allemagne 1
Argentine 1
Australie 1 1 1
Belgique 2 2
Burkina Faso
Canada
Costa Rica 1
Danemark 1
Espagne 2 2
France 2 2
Grèce 1
Inde 1
Irlande 1
Japon
Luxembourg 1
Norvège 1 1
Pologne 2
Portugal 1
Rép. Tchèque 1 1
Royaume-Uni 2
Suède 1
Suisse 1
Tunisie
USA
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Annexe 2

QUESTIONNAIRE

Avertissement

Le Questionnaire ci-après est la version intégrale. Elle a été adressée aux Associations et
Autorités gestionnaires des établissements de Travail Protégé. Les organisations
d'Employeurs et de Travailleurs ont été destinataires d'une version courte, allégée de la
partie descriptive et statistique.

ETUDE DU BIT

LES RELATIONS DE TRAVAIL DANS L’EMPLOI PROTEGE

Questionnaire en trois parties: 

1/ Les structures de l’emploi protégé

2/ Les populations accueillies dans les structures de travail protégé 

3/ Les droits des travailleurs handicapés dans les structures de travail protégé

Nom:
Nom de l'organisation:
Adresse:
Pays:

Questionnaire

Lorsque la place disponible pour les réponses n’est pas suffisante, veuillez compléter sur
des feuilles séparées
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1/ Les structures de travail protégé

Il vous est demandé de détailler vos réponses selon chaque type de structure de
travail protégé existant dans votre pays

1.1 Type et nature juridique des structures de travail protégé

1.1.1 Décrivez les types de structures de travail protégé existant
(taille, nombre, etc.)

1.1.2 Quelle a été l’évolution quantitative des structures de travail protégé au cours
des 10 dernières années? 

1.1.3 Quelle est la nature juridique des structures de travail protégé? 
(publique / privée, sans but lucratif, coopérative, société anonyme, etc.)

1.1.4 Quel est le rôle des associations de et pour les personnes handicapées (en
particulier des associations de parents de personnes handicapées) dans la gestion des
structures de travail protégé?

1.1.5 Quel est le rôle des autres associations (syndicats, organisations d’employeurs,
etc) dans la gestion des structures de travail protégé?

1.2 Objectifs et activités des structures de travail protégé

1.2.1 Quel est le principal objectif des structures de travail protégé? 
(production, soins, intégration sociale, formation, réadaptation, etc.)
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1.2.2 Quels sont les types d’activité des structures de travail protégé? 
(production de biens manufacturés, services, vente, sous-traitance, etc.)

1.3 Législation et tutelle

1.3.1 Quelle législation existe-t-il dans le domaine de l’emploi protégé? 
(code du travail ou lois particulières, etc.)

1.3.2 Quels sont les organismes et les procédures de tutelle des structures de travail
protégé? 
(Ministères -du Travail, des Affaires Sociales-; autres organismes responsables de
l’agrément et du contrôle des structures de travail protégé, etc.)

1.4 Financement et subventions

1.4.1 Quelle est la source du financement des structures de travail protégé? 
(niveaux national, régional, local, etc.)

1.4.2 Quel est le type de financement des structures de travail protégé? 
(soutien financier pour: la rémunération des travailleurs handicapés / du personnel
d’encadrement, les charges sociales des travailleurs handicapés, le coût de la médecine
du travail, les aménagements de postes etc.)
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2/ Les populations accueillies dans les structures de travail protégé

Il vous est demandé de détailler vos réponses selon chaque type de structure de
travail protégé existant dans votre pays

2.1 Personnes accueillies: nombre, âge et sexe

2.1.1 Quel est le nombre de personnes handicapées employées dans les structures de
travail protégé? 

2.1.2 Y-a-t-il des travailleurs non-handicapés dans les structures de travail protégé?
Précisez le nombre, les droits et les devoirs?.

2.1.3 Quel est l’effectif moyen de travailleurs handicapés par structure de travail
protégé?

2.1.4 Quelle est la répartition, en fonction de l’âge, des travailleurs handicapés au sein
des structures de travail protégé?

2.1.5 Quelle est la répartition, en fonction du sexe, des travailleurs handicapés au sein
des structures de travail protégé?

2.2 Type et gravité de handicap

2.2.1 Quelle est la répartition des travailleurs handicapés au sein des structures de
travail protégé en fonction du type et de la gravité du handicap?
(catégories les moins sévères:                                     catégories les plus sévères:
personne avec un ou une                                             personne avec un ou une
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handicap mental léger                                                 handicap mental profond
déficience visuelle                                                       cécité totale
déficience auditive                                                       sourde
paraplégie                                                                   tétraplégie
etc.                                                                                 etc.)

2.3 Ancienneté dans la structure et mobilité

2.3.1 Quelle est l’ancienneté moyenne des travailleurs handicapés dans les structures
de travail protégé?

2.3.2 Quel est le pourcentage annuel de travailleurs handicapés du milieu protégé qui
passent vers le milieu ordinaire?

3/ Les droits des travailleurs handicapés dans les structures de travail protégé

Il vous est demandé de détailler vos réponses selon chaque type de structure de
travail protégé existant dans votre pays

3.1 Liberté de choix - Non-discrimination - Contrat de travail

3.1.1 Comment se fait le recrutement des travailleurs handicapés dans les structures de
travail protégé? 
(comment s’effectue l’orientation vers les structures de travail protégé? quels sont les
intervenants, les critères?, etc.)

3.1.2 Quel est le statut des travailleurs handicapés dans les structures de travail
protégé? 
(stagiaire, client,usager, non-salarié, salarié, etc.)



49

3.1.3 Les travailleurs handicapés ont-ils un contrat de travail dans les structures de
travail protégé? 

3.1.4 Si oui, quelle est la nature du contrat de travail? 

3.1.5 Quel est le contenu du contrat de travail? 
(durée du contrat - clauses - suspension du contrat (cause et régime) - rupture du
contrat, salaire, avantages sociaux, etc.)

3.1.5.1 Y-a-t-il des mesures spécifiques dans le contrat de travail pour les travailleurs
handicapés sous tutelle?

3.2 Liberté d’association, Négociation collective, Représentation collective

3.2.1 Les travailleurs handicapés des structures de travail protégé peuvent-ils adhérer
ou créer des syndicats? 

3.2.1.1 Si c’est le cas, quelle forme prend cette liberté syndicale?
(taux de syndicalisation, adhésion à des syndicats spécialisés ou généraux, etc.)

3.2.1.2 Toujours dans le cas de l’affirmative, quelle est la nature de l’activité syndicale
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conduite par les travailleurs handicapés dans le secteur protégé?

3.2.2 Quelles sont les possibilités et les modalités de négociation collective des
travailleurs handicapés des structures de travail protégé? 

3.2.2.1 Quels sont les thèmes de négociation collective? 
(formation professionnelle, conditions de travail, évolution de carrière, salaire,
question d’hygiène et de sécurité, protection sociale, etc.)

3.2.2.2 Existe-t-il des conventions collectives dans les strucutres de travail protégé?

3.2.3 Y-a-t-il dans les structures de travail protégé des représentants élus des
travailleurs handicapés? si c’est le cas, quels sont leur rôle et leurs responsabilités?

3.2.4 Dans les structures de travail protégé, les travailleurs handicapés ou leurs
représentants participent-ils aux prises de décisions? si oui, comment?

3.3 Salaires, Carrières et Formation

3.3.1 Existe-t-il un salaire minimum dans les structures de travail protégé?

3.3.2 Comment est fixé le salaire?
(y-a-t-il des grilles de salaires en fonction de la formation, de l’expérience, de
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l’ancienneté, des charges familiales, etc. du travailleur handicapé?) - varie-t-il en
fonctions des allocations versées au titre du handicap?

3.3.3 Quelles sont les formes de rémunération?
(prestations en nature, cash, épargne bloquée, etc.) 

3.3.4 Quelles sont les autres prestations offertes aux travailleurs handicapés par les
structures de travail protégé?
(transport, logement, repas, vêtements, etc.)

3.3.5 Quelles sont les perspectives de carrière des travailleurs handicapés dans les
structures de travail protégé?

3.3.6 Quelles sont les possibilités de formation professionnelle pour les travailleurs
handicapés des structures de travail protégé?
(formation sur le tas, cours, etc.) - quelles en sont les modalités de financement?

3.4 Conditions de travail

3.4.1 Quelle est la durée de travail moyenne hebdomadaire des travailleurs handicapés
dans les structures de travail protégé?

3.4.2 Le travail de nuit existe-t-il dans les structures d’emploi protégé? Si oui, qui
concerne-t-il et comment est-il organisé?
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3.4.3 Y-a-t-il des mesures spécifiques concernant le travail des femmes handicapées
dans les structures de travail protégé?

3.4.4 Le travail des enfants handicapés (de moins de 15 ans) dans les structures de
travail protégé existe-t-il?

3.4.5 Quels sont les droits des travailleurs handicapés en matière de congés payés dans
les structures de travail protégé ?
(vacances, congés-maladie, etc.)

3.4.6 Les structures de travail protégé ont-elles recours à des aménagements
d’environnement et de rythme de travail spécifiques? Si oui, lesquels?
(aménagement du temps de travail, du poste de travail, assistance spécifique au
travailleur handicapé, etc.)

3.5 Hygiène et sécurité

3.5.1 Quelles sont les obligations des employeurs et des travailleurs du secteur protégé
en matière d’hygiène et de sécurité sur le lieu de travail? 

3.5.2 Existe-t-il des actions de sensibilisation spécifiques à l’hygiène et à la sécurité sur
le lieu de travail dans les structures de travail protégé? si oui, lesquelles? par qui sont-
elles effectuées? à destination de qui?

3.5.3 Existe-t-il des actions de formation spécifiques à l’hygiène et à la sécurité sur le
lieu de travail dans les structures de travail protégé? si oui, lesquelles? par qui sont-
elles effectuées? à destination de qui? 
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3.5.4 Comment les standards d’hygiène et de sécurité sont-ils mis en oeuvre dans les
structures de travail protégé? par qui? 

3.6 Protection sociale

3.6.1 Quels sont les prestations en matière de couverture sociale fournies aux
travailleurs handicapés des structures de travail protégé?
(maladie, maternité, invalidité, vieillesse, chômage etc.)

3.6.2 S’agit-il de prestations spécifiques aux travailleurs handicapés des structures de
travail protégé ou de droits identiques à ceux des travailleurs non-handicapés?

3.7 Régime disciplinaire et Règlement des conflits

3.7.1 Existe-t-il un régime de sanctions disciplinaires dans les structures de travail
protégé? Si oui, lequel?

3.7.2 Comment s’effectue le règlement des conflits individuels et collectifs dans les
structures de travail protégé?
(rôle des représentants du personnel; reconnaissance du droit de grève aux travailleurs
handicapés du secteur protégé, etc.)

3.8 Rôle de l’inspection du travail

3.8.1 Quel est le rôle de l’inspection du travail dans les structures de travail protégé?
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3.8.2 Quelles sont les actions concrêtes de l’inspection du travail dans les structures de
travail protégé? quelles sont les barrières rencontrées?
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Annexe 3

Textes de référence

Recommandation sur la réadaptation professionnelle et l'emploi
des personnes handicapées, 1983

R168

Article 11

Outre celles qui sont énumérées dans la partie VII de la
recommandation sur l'adaptation et la réadaptation professionnelles
des invalides, 1955, ces mesures devraient inclure:

b) une aide appropriée du gouvernement pour mettre sur pied divers
types d'emploi protégé pour les personnes handicapées pour
lesquelles un emploi libre n'est pas praticable;

c) un encouragement aux ateliers protégés et aux ateliers de
production à coopérer dans les domaines de l'organisation et de la
gestion, pour améliorer la situation de l'emploi de leurs
travailleurs handicapés et, lorsque cela est possible, aider à
préparer ceux-ci à un emploi dans des conditions normales;

f) une aide appropriée du gouvernement visant à encourager
l'établissement, par des personnes handicapées et pour elles
d'ateliers de production du type petite industrie, coopératif ou
autre (éventuellement ouverts aux travailleurs en général) et leur
développement, à condition que ces ateliers satisfassent à des
normes minimales définies;
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Règles Standard des Nations Unies
Pour l'égalisation des chances

des handicapés

Règle n//7 Emploi

7. Il faudrait toujours avoir pour objectif de permettre aux handicapés d'obtenir un
emploi sur le marché ordinaire du travail. Pour les handicapés ayant des besoins auxquels
il serait impossible de répondre dans le cadre d'un emploi ordinaire, de petites unités de
travail protégé ou assisté peuvent constituer une solution. Il importe que la qualité des
programmes entrepris à ce titre soit évaluée pour déterminer s'ils permettent vraiment
aux handicapés de trouver des emplois sur le marché du travail.


